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INTRODUCTION


L’aristocratie du XIXe siècle est un monde à la fois familier et mal connu. Familier parce qu’il hante de grandes pages de la littérature européenne, de la duchesse de Langeais au prince Bolkonsky, du prince Salina à la duchesse de Guermantes ; parce qu’il est associé à quelques scandales passés à la postérité, de l’assassinat de la duchesse de Choiseul-Praslin﻿ en 1847 à l’affaire Harden-Eulenburg﻿ en 1907-1909, des péripéties matrimoniales de Valentine de Caraman-Chimay﻿ aux extravagances de Boni de Castellane ; parce que ses effigies, autographes, meubles et memorabilia pullulent dans les châteaux, sur les cimaises des musées, dans les salles des ventes et sur l’Internet. Qu’elle soit érigée en parangon du raffinement des élites européennes d’avant 1914 ou en incarnation de la déliquescence du Vieux Continent, elle est associée à une Weltanschauung et un art de vivre propres à cristalliser petites et grandes légendes, que véhiculent volontiers une partie de la presse mondaine, de l’édition, du cinéma et des séries télévisées, et qui entretiennent les fantasmes que suscite l’aristocratie dans l’imaginaire et l’inconscient collectifs.

Pour autant, ce monde demeure mal connu en termes scientifiques. Armoriaux, généalogies, nécrologies mondaines participent en effet d’une « culture d’ordre »1 qui vise avant tout à exalter la noblesse en en entretenant la cohésion et la mémoire. Abondamment publiés dès le XIXe siècle, les écrits mémorialistes, diaristes et épistolaires procèdent de l’auto-valorisation quand ils émanent des rangs nobiliaires ou mettent en scène une aristocratie cristallisant le complexe d’infériorité des auteurs qui n’y appartiennent pas et qui, selon les personnalités et les expériences individuelles, succombent volontiers à la fascination complaisante ou à l’animosité revancharde. La littérature et les arts figuratifs opacifient tout autant l’appréhension du monde aristocratique : Balzac est moins habile à décrire l’élite du Faubourg Saint-Germain que les hobereaux de province ou les petits bourgeois2. Or l’« on ne saurait comprendre la société sans en comprendre les sommets »3.

La prévalence historiographique de paradigmes qui ne voyaient dans les noblesses postrévolutionnaires qu’un archaïsme « fossile » fragilisé par l’essor de bourgeoisies concurrentes au sein des sphères élitaires et voué à l’extinction en a durablement oblitéré l’étude. Le présupposé d’illégitimité académique – et idéologique – des études nobiliaires est a fortiori accru en ce qui concerne l’aristocratie, dont la définition est malaisée. Pour David Higgs, elle comprend « les familles titrées, compétentes et habiles qui [se sont] maintenues dans les antichambres du pouvoir, […] dans les centres de patronage, de position ou de mondanité du siècle »4. Une définition fondée sur le cumul de toutes les excellences (de la naissance, de la fortune, du pouvoir politique, du réseau de connaissances et d’amitiés, de la culture et des valeurs) est toutefois préférable, en ce qu’elle ne réduit pas l’aristocratie aux seuls nobles d’ancienne extraction fortunés et influents, mais intègre la frange supérieure des anoblis récents et des grands bourgeois dans ces creusets d’élites que sont les villes-capitales. Une telle acception était d’ailleurs répandue dès le XIXe siècle, y compris dans les milieux traditionalistes, comme en témoigne la définition fournie en 1859 par Anatole de Barthélémy :

L’aristocratie est l’ensemble des citoyens qui l’emportent par leur savoir, par leur influence, par leur fortune, par leurs souvenirs de famille qui sont une garantie. […] Il ne peut y avoir d’aristocratie sans noblesse proprement dite, mais il ne peut pas exister de noblesse sans aristocratie.5


Cette confrérie disposant de capitaux multiformes – selon les catégories forgées par Pierre Bourdieu6 – fonctionne comme une association d’intérêts communs assurant la solidarité du groupe, malgré des contradictions et tensions internes. Une telle définition renvoie au concept sociologique d’élites conçues comme les individus et groupes prééminents dans les diverses sphères d’activité. Encore la notion d’élite ne prend-elle sens, pour Vilfredo Pareto, qu’au sein d’une activité particulière : il y aurait donc autant d’élites que de catégories d’activité7. À cette acception étroite, qui tend à faire prévaloir le rôle le plus visible parmi la multiplicité de ceux que peuvent jouer les individus et groupes en situation élitaire et qui occulte le cumul d’activités où s’exercent leur supériorité et leur domination, Pierre Bourdieu a substitué une grille d’interprétation plus conforme à la complexité du social en conceptualisant la notion d’équilibre dynamique en termes de champs – conçus comme des espaces sociaux structurés où se déroulent des luttes de pouvoir ayant leurs propres normes et qui engendrent des habitus spécifiques prenant en considération la diversité des principes de légitimité8.

Les historiens dix-neuviémistes ont interrogé les modalités et la périodisation d’une « fusion » des élites dont les premiers signes étaient perceptibles dès l’Ancien Régime. Si l’avènement postrévolutionnaire des notables et la pérennité (variable selon les États européens) du suffrage censitaire9 semblaient la consacrer sur le terrain politique, elle est restée inachevée et ambiguë. Dans le cas parisien, qui ne saurait occulter la variété des configurations provinciales, elle ne s’opère qu’au début du XXe siècle selon Cyril Grange10, alors que Suzanne Fiette la fait remonter au second tiers du XIXe siècle11. De surcroît, de telles assertions ne concernent que la France, où la suppression juridique de la noblesse en 1790, puis l’absence de véritable restauration nobiliaire après la Révolution et les expériences républicaines ont accéléré et favorisé le processus – sans aboutir toutefois à une totale symbiose.

Tous les pays européens ne voient pas se produire un tel rapprochement entre noblesse fortunée et grande bourgeoisie, ce qui révèle les décalages dans les degrés de « persistance de l’Ancien Régime » à travers le Vieux Continent12. En Allemagne, non seulement les élites sont ségrégées selon le critère nobiliaire – lequel conserve jusqu’en 1918 une valeur sociale éminente, grâce à une vie de cour qui reste au cœur du fonctionnement politique et à un modèle culturel qui la met hors d’atteinte du reste de la société –, mais des distinctions juridiques héritées du Saint-Empire persistent entre la haute noblesse (Hochadel) et les autres nobles (Niederadel). La Belgique présente, quant à elle, une configuration intermédiaire : si l’existence d’une monarchie et d’un statut légal très strict de la noblesse tend à individualiser l’aristocratie titrée, celle-ci est irriguée par le « sang neuf » des anoblis, souvent issus d’une bourgeoisie d’affaires qui s’impose sur le terrain économique et politique tout en restant durablement attachée aux modèles notabilitaires13.

Aussi le terme de « gotha » est-il le plus approprié pour désigner la haute noblesse, ancienne, fortunée et titrée, du XIXe siècle. Il renvoie, par métonymie, au fameux Almanach publié annuellement à partir de 1764 dans la petite ville de Gotha (Allemagne), qui compile les informations généalogiques relatives aux Maisons régnantes, ainsi qu’aux principales familles nobles d’Europe. Ce vocable illustre l’ambiguïté de ce « tout petit monde » mettant en jeu des logiques transnationales à échelle européenne malgré l’étroitesse de son recrutement14. Non seulement ces lignages détiennent les domaines fonciers (et souvent les patrimoines) les plus importants de leur temps, mais ils concentrent honneurs, dignités et fonctions politiques. Donnant le ton aux milieux élégants, de Carlsbad à Spa ou Plombières, de Deauville à Cannes ou Venise, de Paris à Londres, Vienne ou Saint-Pétersbourg, ils incarnent la quintessence de la persistance de l’Ancien Régime dans l’Europe d’avant 1914. Ainsi, le « gotha » est un non-lieu qui porte paradoxalement à l’extrême la surconsommation d’espace caractéristique de la noblesse, avec des réseaux familiaux foisonnants et multi-connectés, des échanges, des formes de mobilité qui se jouent des frontières et un foisonnement de signes et d’usages qui s’inscrivent dans des territoires maîtrisés et modelés par les acteurs à des fins distinctives. Un tel concept permet de rendre compte des pratiques malléables et multiscalaires qui forgent l’identité sociale de cette catégorie élitaire, « au lieu de réifier les groupes (ordres, classes, cités tribus, etc.) et de prendre pour donnée, sur la base d’une batterie de critères essentiels (une position lignagère, une position économique, etc.), l’appartenance des individus à des groupes qui les enferment et les définissent »15.

Les historiens des noblesses se sont méfiés de ce cénacle paradant au sommet des sociétés européennes du XIXe siècle. Le poids du paradigme quantitativiste en histoire sociale et la crainte d’être taxés d’une complaisance élitiste peu compatible avec les modèles dominants de l’individualisme démocratique et libéral – sinon d’une fascination coupable en une époque de crise des héros – expliquent leur durable recours à des approches régionales ou nationales pour appréhender les modes de survivance et de « réinvention » nobiliaires ainsi que les relations entretenues avec les bourgeoisies – particulièrement cruciales dans les questionnements sur l’éclatement de l’empire des Habsbourg après 1918 ou sur le Sonderweg allemand qui a dominé l’historiographie outre-Rhin jusqu’aux années 1990. Quant aux monographies familiales, encore rares pour les élites nobiliaires du XIXe siècle au regard des travaux déjà engagés pour l’époque moderne ou de ceux portant sur les dynasties patronales de l’ère industrielle, elles ont surtout été consacrées à des lignages représentatifs de la noblesse provinciale ou à des familles tardivement anoblies (à l’instar des titrés du Premier Empire), au détriment de l’aristocratie d’ancienne extraction – l’Adelgeschichte germanique faisant toutefois exception en ce qui concerne les médiatisés (Standesherren) anciennement régnants dans le Saint-Empire.

Privilégiant des objets – tels que les pratiques culturelles – et des grilles d’analyse – comme celle du genre – qui relèguent les problématiques territoriales au second plan, les choix méthodologiques des travaux les plus récents ont contribué à sous-évaluer (voire à occulter) la structuration d’espaces aristocratiques d’envergure européenne. La combinaison ambiguë entre des sentiments d’appartenance diffus et multiples dans l’aristocratie – qui voit davantage en l’Europe un réseau de familles qu’une juxtaposition d’États-nations – et de fluctuantes stratégies d’insertion – qui tiennent aux opportunités et aux stratégies familiales en vue de se maintenir au faîte de la pyramide sociale – n’a guère été interrogée, alors qu’elle permet d’aborder les ressorts, les enjeux et les ambiguïtés des nationalités et des sentiments nationaux tels qu’ils se construisent au fil d’un (très) long XIXe siècle et se jouent dans leur dimension sociale16.

Les élites posent en effet un problème singulier : l’opposition peut être vive entre leur sentiment d’appartenance à une communauté nationale et leurs liens familiaux transfrontaliers, qui participent de leurs modes de distinction et de domination. Par ailleurs, les noblesses se définissaient elles-mêmes, à l’époque moderne, comme des « nations » dont la circonscription ne se cantonnait pas aux limites territoriales des États et aux réseaux des loyautés contractées par les lignages nobiliaires entre les dynasties souveraines17. Enfin, si l’assimilation entre nation, État et peuple ne se cristallise qu’avec les révolutions de l’extrême fin du XVIIIe siècle, il existe dès l’époque moderne un « proto-nationalisme » culturel aristocratique qui n’est pas réductible aux « nations nobiliaires » institutionnalisées de l’Ancien Régime et contribue à « l’invention des nations populaires » par la promotion des langues vernaculaires et la valorisation d’un héritage historique volontiers mythifié et esthétisé.

Dès 1813-1815, et, plus encore, lors des révolutions de 1830 et du « printemps des peuples » en 1848, cette acception culturelle de la nation est indissociable d’enjeux politiques. D’une part, elle peut être mise au service de revendications autonomistes et indépendantistes contestant l’organisation territoriale du Vieux Continent et sous-tendant la dynamique de « l’État national révolutionnaire » entre 1815 et 1871. D’autre part, elle peut être instrumentalisée par les couches dirigeantes de « l’État national impérial » de 1871 à 1914 pour (tenter de) souder le corps social face aux tensions intérieures et menaces extérieures (réelles ou supposées)18, en lui proposant un modèle holiste d’identification et en postulant une distinction radicalisée vis-à-vis des éléments allogènes. Institutionnalisés à la fin du XIXe siècle, les nationalismes sont alors moins le fait des couches populaires – dans les rangs desquels le processus de nationalisation n’est qu’imparfaitement parachevé à la faveur de « l’union sacrée » de 1914 – que le produit des classes moyennes. En outre, ils ne mettent nullement un terme, dans les franges supérieures de la société (dynasties régnantes, aristocratie, grande bourgeoisie), à un internationalisme conforme à leurs intérêts et privilégiant les grandes langues de culture.

Si les travaux consacrés à la construction des identités nationales sont pléthoriques, ils n’échappent guère à un double écueil : d’une part, une approche conceptuelle privilégiant les idées et les discours en négligeant les acteurs et les pratiques ; d’autre part, la rareté des pistes comparatives en termes d’histoire sociale des nationalismes19. Dans le cas belge, Lode Wils estime que le langage populaire ne devient un facteur national efficient qu’à la fin du XIXe siècle et postule que les nations et les peuples se forment à l’instigation de leurs dirigeants et de leurs élites – une conception verticale d’impulsion « par le haut » qui va à l’encontre des thèses d’Eric Hobsbawm sur la préexistence du protonationalisme populaire20, que rejoint Jean Stengers en rappelant que les élites ont participé, jusqu’au milieu du XIXe siècle, de la « dénationalisation » de la communauté belge, par francophilie ou orangisme21. Dans l’empire d’Autriche, dont l’unité repose dès le XVIIe siècle sur la dynastie des Habsbourg et la Réforme catholique, la fusion des hautes noblesses nationales est le corollaire du service de la monarchie et d’une culture aristocratique commune servant de ciment communautaire dans le cadre d’un État multinational.

En Allemagne, la théorie du Sonderweg (visant à identifier les causes profondes de l’émergence et de l’avènement du nazisme) a sous-tendu jusqu’au tournant des années 1990-2000 les travaux portant sur les enjeux et les pratiques liés à la conception ethnoculturelle de la nationalité centrée sur le Volk, qu’il s’agisse de la Polenpolitik et du Kulturkampf orchestrés par le gouvernement prussien ou de l’agitation pangermaniste au tournant des XIXe et XXe siècles : la définition institutionnelle et juridique de la nationalité qui en résulte constitue un enjeu central22, quoique durablement négligé par la sociologie politique et l’étude historique des politiques étatiques sur ces épineuses « questions nationales », des conflits qui y sont liés, des organisations qui s’en sont emparées et des objets culturels qui en résultent. Quant à la France postrévolutionnaire, l’idée de la nation, centrée sur l’État et assimilationniste, y procède du politique et d’une conception abstraite de la citoyenneté. Inscrite dans une dimension bourgeoise, démocratique et bureaucratique23, elle a suscité une historiographie focalisée sur la IIIe République dès les travaux de Raoul Girardet, Henri Guillermin et Charles-Robert Ageron – ce dernier ayant souligné l’articulation dans le « parti colonial » entre enjeux patriotiques et impérialistes d’une part, et renouvellement des perspectives pour les anciens notables en perte de vitesse d’autre part24. De fait, le nationalisme fin-de-siècle est indissociable des tensions politiques et sociales : Claude-Isabelle Brelot a ainsi démontré que la majorité des nobles français a vu dans l’affaire Dreyfus une occasion d’intervention publique qui lui permettait de mettre un terme à une période de vacance politique, mais aussi un vecteur d’unité collective en intégrant les marges de la nébuleuse nobiliaire et en se démarquant d’une partie de l’aristocratie restée fidèle à un certain cosmopolitisme25.

L’historiographie est abondante sur les formes et enjeux de ce dernier au XVIIIe siècle : il est vrai que la haute noblesse et l’élite intellectuelle ont alors donné le ton à un mode de vie caractérisé par des formes de mobilité où, selon le mot de Lucien Febvre, « on allait de plain-pied à travers les limites », ainsi qu’à une conception optimiste et tolérante de l’humanité qui transcendait les frontières des États26. Parmi les figures emblématiques de cette Europe des Lumières qui « parlait français »27, les princes Charles-Joseph de Ligne et Stanislas Poniatowski ont fait l’objet de travaux érudits28, mais l’étude de ces « icônes » ne saurait tenir lieu d’histoire sociale du cosmopolitisme : de fait, une histoire culturelle plus attentive aux concepts et aux productions intellectuelles ou artistiques contribuant à la « république de l’esprit »29 a durablement pris le pas – notamment dans le cadre de la Transfergeschichte des années 199030 – sur l’étude des acteurs, réseaux et pratiques qui en étaient partie prenante31, au risque d’une « fétichisation du paradigme de la “circulation” » oblitérant « la nécessité de restituer l’horizon social des circulations étudiées, en prenant en compte très précisément les modes d’appropriation, négociation, adaptation, etc., les horizons de réception, les contextes sociaux qui rendent possibles mais influencent aussi ces circulations »32. De fait, les praticiens de l’histoire transnationale « ne peuvent pas vivre seulement sur un horizon cosmopolite », mais doivent « expliquer comment et pourquoi une perspective transnationale peut contribuer à comprendre le développement historique […] d’un groupe social déterminé, […] une communauté, un voisinage, une ville, une région ou un pays »33.

Par ailleurs, l’historiographie du cosmopolitisme est réduite en ce qui concerne l’époque contemporaine, en particulier pour le XIXe siècle qui confère à ce concept une tonalité péjorative, que ce soit au nom de la promotion d’identités nationales prétendant prévaloir sur les attaches transnationales ou de la condamnation de tout internationalisme autre que prolétaire et socialiste. Depuis les années 1990, quelques pistes ont toutefois été esquissées. En soulignant le dynamisme des réseaux tissés par les universités, académies, sociétés savantes et associations qui participent d’un processus global d’émulation, l’approche comparative engagée par Christophe Charle sur les intellectuels européens a nuancé l’idée d’un cloisonnement national du monde intellectuel après la chute de Napoléon34, mais ces conclusions ne sont guère transposables au milieu aristocratique – lequel n’est, de fait, guère pris en compte par les praticiens de l’histoire transnationale, dont l’attention porte davantage sur d’autres groupes sociaux35. De surcroît, les travaux consacrés aux colonies étrangères des villes-capitales, aux étudiants internationaux, aux réfugiés politiques et aux exilés du XIXe siècle s’intéressent moins aux expériences de la transnationalité et de la multi-territorialité qu’à celles de l’expatriation, de l’intégration dans les sociétés d’accueil et des vecteurs d’affirmation identitaire ou communautaire. Quant à la typologie des milieux cosmopolites proposée par Peter Coulmas, si elle distingue les « microcosmes de la métropole universelle » rassemblant les détenteurs du pouvoir, elle confond la haute noblesse et la très grande bourgeoisie en considérant qu’elles partagent un même rapport au cosmopolitisme36, postulant une fusion des élites discutable pour le XIXe siècle. Approfondissant les intuitions de Pierre Bourdieu selon lequel l’habitus cosmopolite contribue à l’optimisation des capitaux économique, social et symbolique autant qu’il en résulte37, Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot estiment en effet que le cosmopolitisme est au cœur des pratiques convergentes des classes dominantes : ce serait un privilège de la haute société, titrée ou non, que d’être partout chez elle, d’avoir des intérêts à échelle mondiale, de disposer d’un capital social et symbolique d’ampleur internationale38. Quant à Anne-Catherine Wagner, elle estime à propos des « nouvelles élites de la mondialisation » qu’« il faut se prémunir contre l’illusion d’une nouveauté radicale du cosmopolitisme de l’élite » : en en faisant remonter les prémisses aux élites cléricales du Moyen Âge et aux grandes familles dynastiques, elle souligne la singularité persistante d’un cosmopolitisme aristocratique qui reste le monopole d’« une petite société internationale »39. En sus de l’importance vitale que revêt pour l’aristocratie une ouverture internationale dont témoigne notamment la famille de Brissac40, le concept d’« espace de la noblesse » forgé par Monique de Saint Martin permet d’appréhender des modes de vie et de représentations caractérisés par l’hyper-consommation d’un espace aménagé pour des usages distinctifs et saturé en signes attestant une prétention nobiliaire à l’irréductibilité sociale et nationale41.

C’est d’ailleurs ce que suggèrent les pistes esquissées par les historiens des élites du XIXe siècle. Si le colloque sur les noblesses européennes organisé à Rome en 1985 n’a pas engagé de démarche comparative ou transversale42, si les approches transnationales restent rarissimes dans les études nobiliaires pour l’époque contemporaine43, Claude-Isabelle Brelot évoque les liens familiaux transfrontaliers des nobles de Franche-Comté, le goût des voyages qui anime cette élite provinciale qui entretient des relations avec les noblesses allemande, italienne et belge, la fascination des légitimistes pour les monarchies d’Europe Centrale44 ; elle parle même d’« anticipations européennes de la noblesse française »45. Natalie Petiteau a, pour sa part, mis en avant le rôle de « carrefour social » joué par les titrés du Premier Empire dont les stratégies matrimoniales se déploient à l’échelle européenne – tout en rappelant que l’étude des mariages cosmopolites de la noblesse française restait à faire46. En soulignant le rôle des étrangers de haut rang et des ambassades dans la vie mondaine parisienne du premier XIXe siècle, Anne Martin-Fugier a démontré, quant à elle, que le « Tout-Paris » rayonne et recrute bien au-delà des limites géographiques de la capitale47 – ce que confirme Alice Bravard pour le premier tiers du XXe siècle48. Lieux majeurs de la sociabilité élitaire postrévolutionnaire, les cercles constituent également un carrefour international et sont intégrés dans les rites d’hospitalité aristocratique49. Le passage du loisir cultivé hérité de l’Ancien Régime à la « classe de loisir » ploutocratique théorisée au tournant du siècle par Thorstein Veblen50 va de pair avec une nouvelle spatialité des loisirs de la haute société, qui cultive orgueilleusement son caractère international, érige le gaspillage de temps en prouesse et invente de nouvelles modalités d’itinérance incarnées par le paquebot – qui procède d’une théâtralité sociale inédite fondée sur la dilapidation ostentatoire, comme l’a souligné Alain Corbin51.

Encore convient-il de ne pas céder aux clichés cosmopolites que sont l’anglomanie des élites du XIXe siècle, l’usage du français comme langue des salons et des Cours ou les croisières comme paroxysmes de l’utopie aristocratique et plaques tournantes d’un « grand monde » international fréquentant les mêmes palaces, clubs, champs de courses et domaines de chasse. D’une part, la prise en compte des modèles éducatifs élitaires est cruciale pour saisir les modalités et degrés d’imprégnation des mentalités aristocratiques par un idéal cosmopolite que traduisent le recours à des précepteurs étrangers, l’apprentissage des langues étrangères et la fréquentation précoce de cercles rassemblant des élites de multiples nationalités52. D’autre part, la dimension internationale des ambitions, des intérêts et du mode de vie aristocratique est compatible avec une « appropriation distanciée du national » qui voit « les familles les plus internationales [mobiliser] le plus systématiquement leurs ressources nationales dans leurs stratégies de reproduction […] et dans l’ensemble des dimensions de la vie sociale »53 : de ce fait, il convient davantage de parler, dans le cas de ces élites, de « transnationalisme » ou de « supra-nationalisme » que de « cosmopolitisme ».

Enfin, en ce que « l’ancienneté de l’enracinement sur un territoire est la meilleure garantie de l’appartenance aux classes dominantes »54, la pérennisation et la réinvention d’ancrages châtelains dans les sociétés rurales restent un marqueur identitaire nobiliaire et un critère d’honorabilité. Pour les couches supérieures de l’aristocratie, cet impératif peut se décliner, au fil des héritages et des mariages, par des implantations transfrontalières qui en déclinent les enjeux – du fait des fonctions socio-politiques dévolues aux grands propriétaires dans l’Europe du XIXe siècle – dans une dimension internationale. Or celle-ci est susceptible de générer sur les scènes locales et nationales frustrations, tensions, contradictions et incompatibilités, au gré des priorisations et des décisions qui sont dictées par les intérêts supérieurs des lignages autant que par les recompositions (permanentes) des contextes dans lesquels ils s’insèrent.

Une démarche multiscalaire permet seule de saisir la complexité des stratégies et des pratiques territorial(isé)es que mettent en œuvre les Maisons du gotha (Arenberg, Croÿ, Merode, Ligne, Looz-Corswarem﻿, Schwarzenberg, Liechstenstein, Hohenlohe, Fürstenberg, Thurn und Taxis, Stolberg, Salm, Radziwill, Czartoryski) dont le caractère international des patrimoines, des ramifications généalogiques et des carrières se révèle un atout autant qu’un défi face à la destruction du « paysage géo-culturel » que constituait le Saint-Empire romain germanique55. Le pari de cet ouvrage est celui d’un retour à l’expérimentation, fondé sur une démarche micro-historienne qui redéfinit les présupposés de l’analyse socio-historique et appréhende les stratégies sociales en tenant compte du champ des possibles, des échecs et des incertitudes des acteurs, ainsi qu’en restituant des contextes pluriels, imbriqués plus qu’emboîtés ou hiérarchisés. De fait, les conclusions formulées à une échelle déterminée ne sont pas déclinables à une autre – d’où la nécessité d’intégrer à l’analyse une acceptation raisonnée des effets déformants induits par toute échelle d’observation.

La monographie familiale apparaît ainsi, non comme une façon d’aller « regarder du petit », mais comme une autre façon de « faire du tout »56, en ce qu’elle réintroduit les acteurs dans l’histoire et aborde la famille à la fois comme réseau fondamental (à défaut d’être exclusif ou prédominant) d’entraide et de solidarité et comme produit de sa propre histoire (en tant que lieu de capitalisation et d’acculturation par la reproduction et la transmission). Elle permet aussi de mettre en évidence des jeux de temporalités imbriquées afin de dégager l’écheveau des potentialités qui s’offrent aux individus et aux entités dans lesquelles ils s’insèrent ou dont ils se réclament. Les causalités peuvent ainsi être redéfinies en n’étant plus seulement associées aux évolutions macro-structurelles, mais en prenant en compte la continuité des processus historiques qui se joue dans le présent de chaque contexte.

Par ailleurs, la monographie familiale ne se réduit pas à une succession de biographies, car les trajectoires individuelles qu’elle permet de cerner s’inscrivent dans des dynamiques et des champs de contraintes et d’opportunités qui les dépassent autant qu’elles en sont partie prenante. À contre-courant de « l’illusion biographique » qui cloisonne les existences à la recherche d’une improbable unité de sens57, il s’agit de saisir les modalités et les temporalités selon lesquelles « chaque génération remet en question son héritage culturel tout en subissant son empreinte »58 : loin d’être intangibles, les normes qui structurent les diverses sphères de la vie sociale sont à la fois co-produites et négociées par les individus au gré des opportunités qui se présentent à eux et des contraintes qu’ils doivent prendre en considération. Il s’agit donc de rétablir les expériences individuelles dans le champ des forces dont elles sont partie prenante, à la fois en considérant que « chaque foyer, chaque famille a ses habitudes, ses mœurs, sa manière d’être et, en somme, possède une sorte de civilisation différente de celle des autres familles » – selon le mot d’Edmée de La Rochefoucauld59 – et en appréhendant une nébuleuse aristocratique qui fonctionne moins comme un système de réseaux hiérarchisés que selon des principes de reconnaissance mutuelle, des sentiments d’appartenance et des stratégies d’agrégation inextricablement imbriqués.

La représentativité de l’étude de cas est, dès lors, un faux problème car, « dans l’approche du singulier telle qu’elle est développée dans la microstoria, il n’y a pas de volonté d’atteindre au général ou au représentatif », l’objectif étant « d’un tout autre ordre que la logique du cumul »60. La question de la généralisation est moins à formuler en termes de représentativité que de champ de validité, à l’intérieur duquel la comparaison peut être valable et fructueuse. En admettant que la réalité historique saisie par la micro-analyse n’est qu’une modulation particulière de l’histoire globale, il s’agit de se prémunir des illusions de l’induction abusive et de modèles théoriques qui ne rendent guère compte du chatoiement du social. Si l’on accepte la notion d’« exceptionnel normal » forgée par Edoardo Grendi, selon laquelle les marges d’une société en disent plus sur celle-ci que son centre, ce n’est qu’à l’épreuve des conditions extrêmes que l’on peut tester la validité de modèles supposés dominants61 : les études de cas produisent alors moins un éclatement de l’histoire qu’elles n’en contribuent à l’approfondissement et à l’élargissement.

À ce titre, la Maison d’Arenberg est un observatoire éclairant de l’aristocratie européenne. Ses origines remonteraient à Arembert, un duc franc influent à la cour de Clotaire II et Dagobert Ier. Implantés sur la rive gauche du Rhin à partir de 1032, les Arenberg ont été burgraves (Burggraf) de Cologne jusqu’au XIIIe siècle. L’union de Mathilde d’Arenberg avec son cousin, Engelbert II de La Marck, en 1299, et celle de l’ultime descendante du couple, Marguerite de La Marck, avec Jean de Ligne, baron de Brabançon et comte d’Arenberg, en 1547, ont non seulement relevé le nom « tombé en quenouille » à deux reprises, mais contribué à une translation des assises territoriales de la Maison d’Arenberg vers l’ouest, au fil des mariages et héritages : Jean de Ligne a ainsi été l’un des principaux seigneurs territoriaux des Pays-Bas septentrionaux au milieu du XVIe siècle, avant que son catholicisme et sa fidélité aux Habsbourg, puis sa mort à la bataille d’Heiligerlee (1568) face aux troupes de Louis de Nassau, ne suscitent la mise sous séquestre de ses biens.

Son fils Charles a été créé prince d’Empire avec voix virile à la Diète par décision de l’empereur Maximilien II, le 12 octobre 1576, ce qui a conféré à sa Maison un statut de famille régnante dans le Saint-Empire romain germanique. Membre du conseil de guerre d’Alexandre Farnèse, gouverneur des Pays-Bas, il a reçu la Toison d’Or en 1586 et participé aux négociations des traités de Vervins (1598) et Londres (1604). Charles d’Arenberg a ainsi imposé son lignage au premier rang de l’aristocratie des Pays-Bas méridionaux : chambellan de l’archiduc, président de l’amirauté, grand fauconnier, il a été très influent à la cour bruxelloise des archiducs Albert et Isabelle, et sa position y a été consolidée par son union avec Anne de Croÿ, fille de Philippe de Croÿ, troisième duc d’Aarschot, en 1587, l’une des plus riches héritières d’Europe.

Grands d’Espagne à partir de 1612, les Arenberg ont bénéficié de la faveur des Habsbourg, en dépit de la compromission de Philippe-Charles﻿ d’Arenberg (1587-1640) dans la conspiration des Nobles de 1633. Dès 1644, Ferdinand III a élevé Philippe-François d’Arenberg (1625-1674) au titre ducal62. Son demi-frère, Charles-Eugène﻿ (1633-1681), est devenu gouverneur de Franche-Comté (1667-1671) et a été nommé en 1675 à la charge prestigieuse de grand bailli, lieutenant et capitaine général du Hainaut, qui est devenue dès lors l’apanage héréditaire des chefs de la Sérénissime Maison. La fidélité à la cause impériale a été sans faille au cours des générations suivantes, révélant l’attraction exercée par la cour de Vienne sur les petits princes territoriaux et la noblesse immédiate catholiques dans le Saint-Empire63.

En 1691, Philippe-Charles-François d’Arenberg (1663-1691) est mort à la bataille de Salankemen, où il servait dans les armées impériales face aux Turcs. Partisan de l’archiduc Charles d’Autriche pendant la Guerre de Succession d’Espagne, blessé à la bataille de Malplaquet, maréchal de camp sous les ordres du prince Eugène de Savoie lors de la campagne de Hongrie de 1716, Léopold-Philippe﻿ d’Arenberg (1690-1754) a été l’un des premiers princes allemands à approuver la Pragmatique Sanction promulguée par Charles VI en 1713 pour transmettre ses droits à sa fille Marie-Thérèse﻿ ; en 1736, il a été nommé conseiller intime (Geheimer Rat) de l’empereur qui apprécie ses qualités militaires – éclatantes lors de la victoire de Dettingen en 1742 – et son habileté diplomatique. Son fils, Charles-Marie-Raymond (1721-1778), s’est illustré pendant la Guerre de Sept Ans et a été décoré de l’ordre de Marie-Thérèse. Entre 1545 et 1782, quatorze Arenberg reçoivent la Toison d’Or, dont tous les chefs de famille sont récipiendaires durant le dernier siècle de l’Ancien Régime. Cette proximité avec la cour de Vienne est indissociable de la position prééminente de la Maison d’Arenberg dans les Pays-Bas autrichiens jusqu’à la fin du XVIIIe siècle – même si leurs horizons patrimoniaux, dynastiques, carriéristes et culturels sont loin de se limiter aux territoires habsbourgeois.

Si la Révolution et le Premier Empire marquent une rupture radicale pour la Maison d’Arenberg, celle-ci reste encore au premier rang du gotha européen durant le long XIXe siècle. Par leur ampleur, leur dispersion (dans l’Eifel, la Rhénanie, la Ruhr, l’Emsland, le Brabant, le Hainaut, la Flandre, la Zélande, le Nord de la France, la Franche-Comté, le Berry, la Bretagne, la Styrie, la Vénétie, la Bohême et la Moravie), l’importance des revenus qu’elles produisent et leurs composantes à forte valeur symbolique, leurs propriétés forment l’un des plus beaux ensembles fonciers d’Europe occidentale. Leurs hôtels particuliers bruxellois, viennois et parisiens, leurs châteaux d’Enghien, Héverlé, Marche-les-Dames, Meysembourg, Clemenswerth, Mickeln, Patschlawitz, Stadl, Raismes, Arlay et Ménetou-Salon ou les villas de Custozza et Bagnoli traduisent dans la pierre la richesse, le goût et la culture de la dynastie autant qu’ils structurent le « nomadisme » caractéristique de son mode de vie. Enfin, la Sérénissime Maison jouit d’un statut extraordinaire en ce que, malgré sa médiatisation dans les dernières années du Premier Empire, elle reste au premier rang de la noblesse de Prusse et conserve un prestige et une opulence inégalés dans le royaume des Pays-Bas forgé en 1814.

Si cette famille a déjà fait l’objet d’études érudites – moins étoffées, il est vrai, sur le XIXe siècle que sur l’Ancien Régime, la Révolution et les années napoléoniennes –, celles-ci optent surtout pour une approche dynastique – qui relaie la culture d’ordre nobiliaire en privilégiant les hauts faits et les détails généalogiques – et/ou patrimoniale – qu’il s’agisse des contributions d’érudits locaux, de travaux universitaires circonscrits à l’étude monographique domaniale ou régionale, des cinq volumes que Peter Neu a consacrés à la Sérénissime Maison dans une perspective exclusivement germanique64 ou de la collection Die Arenberger : Geschichte einer europäischen Dynastie65 initiée depuis 1987, qui a pris le parti d’une présentation éclatée en études nationales juxtaposées peu propice à la synthèse et aux approches comparatives synchroniques ou diachroniques. Quant aux biographies consacrées aux figures les plus célèbres de la famille, à l’instar du comte de La Marck66, elles n’évitent ni l’écueil de l’idéalisation, ni celui de « l’illusion biographique » dénoncée par Pierre Bourdieu, à l’exception du catalogue de l’exposition consacrée en 1996 à Louis-Engelbert d’Arenberg – surnommé le « duc aveugle » à la suite d’un accident de chasse qui provoqua sa cécité en 1775 – et soucieuse de l’inscrire dans le cosmopolitisme des Lumières et les couches dirigeantes de l’Europe napoléonienne67.

Le champ reste ainsi ouvert pour une étude envisageant la Maison d’Arenberg dans sa dimension européenne et historicisant des approches transnationales, transrégionales et translocales. Il s’agit de saisir les diverses échelles d’analyse – lesquelles procèdent de logiques multidimensionnelles, discontinues et instables – dans les usages qui en sont faits par (et avec lesquels jouent) les acteurs, afin d’éclairer la complexité et la flexibilité des stratégies aristocratiques. De fait, si ces dernières postulent et revendiquent une légitimité inscrite dans le temps long et une irréductibilité sociale que traduit un habitus distinctif, elles s’adaptent à des champs des possibles dont la perpétuelle reconfiguration éclaire des choix individuels et collectifs qui s’effectuent selon des processus discontinus – et parfois réversibles : si « nulle famille ne maîtrise toutes les règles du jeu ou leur évolution, toutes en mesurent l’enjeu et l’importance »68.

Soucieuse à la fois de l’hétérogénéité des sources, de la discordance des vocabulaires conceptuels qui les structurent et qu’elles véhiculent et des possibles interactions entre les objets69, la comparaison entre les branches germano-belge, française et austro-bohémienne suppose de saisir les modalités selon lesquelles leurs membres pensent, parlent et agissent dans des contextes nationaux propres à éclairer – sans en saturer l’analyse – les divergences stratégiques, socioculturelles et identitaires qui se creusent au cours du XIXe siècle au sein de la famille d’Arenberg, selon que ses membres sont implantés dans un pays précocement engagé dans des expériences républicaines et démocratiques comme la France, dans une monarchie libérale intégrant progressivement les masses comme la Belgique ou dans des empires conservateurs perpétuant des survivances de l’Ancien Régime comme l’Allemagne ou l’Autriche-Hongrie. Pour autant, l’unité de la Maison – entendue au sens de « suite de gens issus d’une même souche »70 – n’est pas balayée par la formalisation de branches nationales au XIXe siècle : à défaut d’être déterminante (ou exclusive), l’identité dynastique se donne à voir lors d’arbitrages successoraux et d’événements dynastiques, se traduit juridiquement dans les lois de famille (Hausgesetze) de 1907-1909 et se perpétue au fil des générations grâce à la valorisation d’une culture lignagère et à l’entretien de liens épistolaires, affectifs et mondains qui perdurent aujourd’hui.

À la croisée de la volonté de décloisonnement qui caractérise la microstoria et des effets de décentrement que suscitent l’histoire comparée et l’histoire connectée71, cette étude transnationale s’appuie sur l’exceptionnelle richesse des multiples fonds documentaires relatifs à la Maison d’Arenberg. Ceux-ci procèdent d’une pluralité de points de vue impliquant leur croisement et leur déconstruction critiques, dans leur singularité comme dans leur complémentarité, mais aussi dans les discontinuités qu’ils traduisent et les lacunes qu’ils laissent persister. En sus des archives publiques françaises, belges, allemandes et autrichiennes où ont été dépouillées des sources « classiques » pour l’histoire sociale des élites (matrices cadastrales, registres d’enregistrement, rôles d’imposition, minutes notariales, dossiers d’instauration de majorats et de fideicommis), des fonds communaux relatifs aux localités dans lesquelles les Arenberg étaient possessionnés, les dossiers policiers et judiciaires et les archives de cour, les fonds privés ont été particulièrement précieux. Certains ont été déposés dans des institutions publiques, à l’instar des archives administratives et patrimoniales de la branche ducale de la Maison d’Arenberg72 – qui, saisies par l’État belge lors du séquestre des propriétés du duc d’Arenberg en 1918 et conservées aux Archives Générales du Royaume, pâtissent toutefois d’un classement incomplet et hétéroclite73 –, mais aussi de chartriers seigneuriaux relatifs à certaines propriétés arenbergeoises74, d’archives d’entreprises dans lesquels les Arenberg étaient impliqués75 et d’archives familiales et personnelles de lignages et d’individus alliés à (ou proches de) la Sérénissime Maison – ces dernières étant souvent soumises à autorisation des déposants76. D’autres archives privées sont en revanche restées aux mains de leurs propriétaires, ce qui en complique la localisation et l’accessibilité77. Si les papiers personnels des membres de la branche française de la Maison d’Arenberg ont été perdus lors de la vente de l’hôtel parisien de la rue de la Ville-l’Évêque, les archives domaniales relatives à ses propriétés comtoises et berrichonnes ont pu être consultées dans les châteaux d’Arlay (Jura) et de Ménetou-Salon (Cher).

Enfin, les Archives et Centre culturel d’Arenberg à Enghien (Hainaut) – lieu de mémoire dynastique par excellence, d’autant que la chapelle du couvent contigu des Capucins abrite la nécropole de la Sérénissime Maison78 – conservent d’exceptionnels ensembles de correspondances, papiers personnels (journaux intimes, notes, testaments, cahiers d’écoliers, diplômes…), archives de régie (ayant échappé au séquestre de 1918 ou restituées dans les années 1930), souvenirs de famille, documents iconographiques et objets d’art. Encore la consultation en est-elle rigoureusement circonscrite aux documents antérieurs à 1893. Par ailleurs, les processus de conservation (sélective) et de (re)classement de ce fonds participent de logiques mémorielles qui sont partie prenante de la culture d’ordre nobiliaire et qu’il appartient à l’historien de déconstruire.

Écrits du for privé et correspondances supposent en effet une lecture fine pour saisir la complexité et les recompositions de l’écheveau des conditions d’énonciation, qui ne se réduisent pas au(x) seul(s) contexte(s), mais supposent un (re)positionnement social, fonctionnel, généalogique, générationnel, sexué, idéologique et confessionnel de l’ensemble des individualités et des groupes qu’ils mobilisent et/ou qui y sont évoqués. Dépassant l’étude des seuls énoncés, une histoire socioculturelle peut ainsi être menée au ras des expériences vécues en levant le voile – avec autant de prudence dans les interprétations que de modestie dans les conclusions79 – sur des expressions de l’individuel et de l’intime qui n’échappent ni aux considérations intéressées, rapports de force et hiérarchies exercées ou subies, ni aux usages formalistes prégnants dans les pratiques et apprentissages scripturaires élitaires.

Des sources imprimées variées ont par ailleurs été croisées : productions de la « culture d’ordre » nobiliaire (armoriaux, généalogies, notices nécrologiques), littérature mémorialiste, presse (avec une attention particulière aux chroniques mondaines du Gaulois, du Figaro, du Journal de Bruxelles, de l’Éventail, du Fremden-Blatt, de l’Adelszeitung et de l’Argus80) et bulletins d’associations, cercles, sociétés savantes et comités dont les Arenberg étaient membres et/ou auxquels ils accordaient leur patronage81. Les contributions imprimées des Arenberg sont également nombreuses : préfaces, discours, articles et ouvrages attestent leur niveau culturel et leurs intérêts autant que de la variété de leurs champs d’intervention (politique, intellectuel, artistique, scientifique et/ou littéraire) dans la vie publique de leur temps.

Cette abondante documentation, largement inédite, permet de saisir les multiples facettes et les ambiguïtés de l’« internationalisme de fait » qui caractérise la Maison d’Arenberg. Loin d’être animée par ce « mouvement de rupture irréductiblement singulier et délibérément universel des illusions d’appartenance » qui définit le cosmopolitisme selon Guy Scarpetta82, elle tire profit de la dispersion de ses assises foncières, de ses liens familiaux et mondains avec le gotha du Vieux Continent, d’une tradition de service et d’une culture éminemment européenne pour cultiver un cumul des appartenances dont elle use stratégiquement au gré des circonstances, des intérêts lignagers, des ambitions et des sensibilités personnelles de ses membres. À travers ce cas limite, il s’agit donc de cerner les modalités singulières et instables d’un « transnationalisme aristocratique inabouti ». « Transnationalisme », dans la mesure où les stratégies mises en œuvre s’inscrivent dans le cadre de nations dont elles doivent pragmatiquement tenir compte pour conserver leur efficience, alors que la dimension unitaire et englobante du cosmopolitisme vise l’humanité comme entité en soi, au risque d’apparaître (et d’être dénoncé comme) « hors sol »83. « Aristocratique », car le monde dans lequel évolue la Maison d’Arenberg est avant tout celui de la haute noblesse européenne, marqué du sceau de l’entre-soi et balisé par des signes, des usages et des préjugés propres à ce groupe. « Inabouti », parce que, si les États(-nations) offrent des cadres territoriaux et institutionnels inégalement propices aux ambitions dynastiques de conserver une position éminente dans les sociétés postrévolutionnaires – une insertion nationale n’étant consentie et ne donnant lieu à une véritable intégration que si elle profite à la famille, qui, le cas échéant, joue la carte d’autres appartenances jugées plus opportunes –, l’échelon local n’est ni désinvesti, ni désavoué : au contraire, le modèle notabilitaire est constamment réinventé jusqu’en 1914.

De fait, une périodisation fine s’impose pour saisir un siècle d’adaptations aux défis auxquels est confrontée l’aristocratie ancienne dans l’Europe postnapoléonienne. Si le Congrès de Vienne – en ce qu’il redessine la carte du Vieux Continent, réaffirme le principe de légitimité dynastique et opère des restaurations monarchiques – ouvre de nouvelles perspectives pour un retour en force des noblesses, la césure de 1820 apparaît bien plus significative dans le cas spécifique de la Maison d’Arenberg : non seulement la disparition du « duc aveugle » marque l’accès aux pleines responsabilités d’une nouvelle génération qui n’a pas connu l’Ancien Régime, mais elle suscite la formalisation de branches nationales au sein de la Sérénissime Maison. Les réorientations stratégiques qui en résultent trouveront leur expression ultime – et un dénouement aussi partiel que douloureux – à l’issue de la Première Guerre mondiale, qui constitue une rupture radicale avec l’ébranlement des patrimoines, l’écartèlement familial entre les camps belligérants et des décès prématurés qui rompent la continuité dynastique.

Par ailleurs, pratiques et discours ne sont nullement saturés par l’appartenance au lignage, à l’aristocratie et/ou à la nébuleuse catholico-conservatrice. Chaque membre de la Maison d’Arenberg élabore ses stratégies selon une temporalité qui lui est propre, au sein d’un « champ des possibles » dont les modalités lui échappent partiellement, mais dont il est acteur – d’où la nécessaire souplesse d’une approche chronologique qui doit tenir compte des « retards » ou des « anticipations » propres aux trajectoires individuelles dans une histoire familiale cadencée par des reconfigurations et des basculements globaux. Enfin, l’appréciation de l’imbroglio des strates temporelles implique de souligner les persistances en se gardant des tentations téléologiques et des approches systémiques propres à créer une rationalité artificielle.

Si les bornes chronologiques retenues (1820-1919) marquent deux ruptures radicales dans l’histoire de la Maison d’Arenberg, le long XIXe siècle européen dans lequel s’inscrit l’étude ne constitue pas une entité unitaire et cohérente. Les processus d’intégration multiscalaires mis en œuvre par le lignage (et au sein de celui-ci) s’inscrivent dans des conjonctures multifactorielles et fluctuantes face auxquelles ils sont conçus, expérimentés et (re)définis dans de subtils jeux d’équilibre et au risque de la dyschronie. De fait, même les révolutions européennes de 1830-1831 (qui remettent en cause les principes du Congrès de Vienne et les prétentions nobiliaires à une suprématie que les Restaurations avaient pu augurer) et 1848 (qui balaient les ultimes persistances de féodalisme en Europe centrale et mettent les monarchies devant l’alternative entre les concessions et l’effondrement), les années 1870-1875 (qui coïncident avec le début de la « Grande Dépression » et la radicalisation des nationalismes) et la fin de siècle (avec l’amorce d’une « Belle Époque » qui a des allures de chant du cygne pour l’aristocratie ancienne frappée de plein fouet par la « Grande Guerre ») ne sauraient se substituer à une périodisation fine, soucieuse des effets de synchronie et d’emboîtement des strates temporelles.
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Première partie

La restauration aristocratique dans l’Europe post révolutionnaire



Pour les noblesses européennes, la Révolution ne se réduit pas au récit des fureurs destructrices et des spoliations ou à la pieuse mémoire des martyrs et des épreuves de l’émigration qui ont structuré les discours contre-révolutionnaires et marqué l’imaginaire nobiliaire. La rupture est institutionnelle et juridique : après l’abolition des droits seigneuriaux en août 1789 et des distinctions d’ordres en novembre 1789, la loi du 19 juin 1790 proclame la fin de la noblesse héréditaire et des titres en France. Le second ordre est ainsi privé d’existence légale, ce qui n’épargne pas à ses ci-devant membres les affres d’une répression qui frappe leurs biens et leurs personnes jusqu’à la politique consulaire de pacification sociale. Les territoires contrôlés par la République – dont les anciens Pays-Bas autrichiens et les territoires du Saint-Empire situés sur la rive gauche du Rhin – sont ainsi le théâtre d’une annihilation systématique des privilèges (plus que des individus ou des patrimoines) nobiliaires.

Le décret du 1er mars 1808 ne restaure nullement la noblesse. D’une part, le principe de l’égalité civile reste en vigueur dans le Grand Empire. Si l’on excepte le dispositif du majorat, les titulaires des titres d’Empire ne jouissent d’aucun avantage exorbitant au regard de la loi. D’autre part, l’amalgame entre anciens nobles et nouveaux titrés est loin d’être abouti : non seulement tous les nobles d’Ancien Régime aspirant à un titre napoléonien n’en obtiennent pas, faute d’intégrer les « masses de granit », mais nombreux sont ceux qui, par bouderie, dédain ou désintérêt, se tiennent à l’écart du régime impérial.

Très imparfaitement réglée à l’époque napoléonienne, la question nobiliaire constitue un problème épineux pour les États monarchiques instaurés, rétablis ou confortés par le Congrès de Vienne. Dans un premier temps, le principe de légitimité dynastique qui triomphe en 1815 nourrit l’espoir d’un retour à la situation d’Ancien Régime dans les rangs de l’ancienne noblesse. Ce n’est pourtant le cas ni en France, ni dans le royaume des Pays-Bas, où les forces conservatrices se heurtent aux résistances des monarques, de leurs gouvernements et/ou de leurs administrations ; couverte d’honneurs et de distinctions, présente et influente dans les institutions politiques les plus prestigieuses, la noblesse n’y retrouve pas de privilèges en tant qu’ordre. Le contraste est sensible avec la Confédération germanique et l’Europe centrale : le Vormärz y voit une consolidation des positions nobiliaires, la structuration sociale et politique en Stände connaissant un regain jusque dans les régions qui ont conservé tout ou partie du Code civil napoléonien (comme la Prusse rhénane) sous les auspices bienveillants de la Sainte Alliance. La Maison d’Arenberg fait ainsi face à une grande disparité de configurations durant le premier tiers du XIXe siècle, alors que la priorité est d’encaisser et de dépasser le choc de la Révolution française en tirant profit des (inégales) opportunités offertes par les divers États dans lesquels elle est possessionnée et en consolidant, dans chacun d’eux, sa position sociale, politique et institutionnelle.





Vers la constitution de branches nationales


Les bouleversements politiques et territoriaux que connaît l’Europe entre 1789 et 1815 ont des conséquences majeures pour la Maison d’Arenberg, dont la double appartenance aux princes immédiats du Saint-Empire et à la noblesse des Pays-Bas méridionaux était compatible avec la fidélité aux Habsbourg sous l’Ancien Régime. En rompant avec la tolérance manifestée jusqu’alors par les États monarchiques prérévolutionnaires à l’égard des allégeances multiples des grands seigneurs auxquels fortune, intérêts et cousinages conféraient une dimension européenne, ils leur imposent de déterminer officiellement leur nationalité. La Maison d’Arenberg voit ainsi se formaliser des branches nationales, esquissées dès la fin de la Révolution et consacrées par les partages successoraux de 1822. Plus qu’une histoire (déjà bien balisée) de cette dernière pendant la Révolution, le Consulat et l’Empire, il convient de dégager les conséquences de cette période sur le plan patrimonial, politico-institutionnel, culturel et idéologique.


ÉPREUVES RÉVOLUTIONNAIRES


Alors que la Révolution française érige la noblesse en « ennemie congénitale de la nation »1, l’implantation des Arenberg dans le Saint-Empire cristallise la suspicion des patriotes français, prompts à les assimiler à des suppôts de l’étranger. Il est vrai que leur repli précoce face aux armées révolutionnaires les prive de l’atout politique et moral qu’aurait pu constituer leur implication dans la révolution brabançonne.


De l’activisme progressiste à l’émigration contre-révolutionnaire

Les Arenberg ne figurent pourtant pas dans la première vague d’émigration de l’été 1789. Ils passent même les premières années de la Révolution à Paris, perpétuant des habitudes résidentielles contractées dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle2. Si le « duc aveugle », Louis-Engelbert﻿, n’y séjourne que par intermittence3, son frère cadet, Auguste d’Arenberg (le « comte de La Marck »), prend pied à la Cour de France et s’établit à partir de 1787 à l’hôtel de Béthune-Charost, l’un des beaux du Faubourg Saint-Honoré. Propriétaire d’un régiment français – ce qui n’a rien d’exceptionnel dans les rangs de la noblesse immédiate d’Empire après le retournement des alliances de 17564 – et officier valeureux qui a conquis aux Indes la croix de Saint-Louis (1784), il déploie alors une intense activité politique : élu député de la noblesse pour le bailliage du Quesnoy (Hainaut) aux États généraux, proche de Marie-Antoinette﻿5, il met en effet son amitié personnelle avec Mirabeau au service du « parti de la cour ». Dès juillet 1789, il s’attache à gagner le tribun à la cause monarchique et s’impose comme l’une des chevilles ouvrières de son rapprochement avec la famille royale en 1790.

Par ailleurs, durant l’automne et l’hiver 1789, le comte de La Marck s’implique dans la révolution brabançonne à laquelle son frère aîné et sa sœur, la duchesse d’Ursel6, se sont ralliés par hostilité aux réformes joséphistes – qui ont valu au « duc aveugle » d’être destitué de sa charge de grand bailli du Hainaut en 1787 – et par adhésion aux idées démocrates – qu’ils professent au sein des milieux maçonniques des Pays-Bas autrichiens7. En novembre 1789, Auguste d’Arenberg offre – vainement – ses services à Henri Van der Noot, meneur de l’insurrection, et aux membres du Conseil de Brabant installé à Bréda8. Ses détracteurs le soupçonnent alors de vouloir instaurer une monarchie au profit de son lignage dans les Pays-Bas méridionaux. Une cérémonie est organisée à Mons le 2 janvier 1790 pour la réintégration de son frère aîné dans sa charge de grand bailli, suivie par une réception triomphale le 5 janvier à Bruxelles, où il prend la tête des Cinq Serments et se pose en figure de proue du courant démocrate. Cela attise les suspicions, avant que le refus opposé par le « duc aveugle » aux termes préparés par les partisans de Van der Noot9, sa condamnation ferme des troubles bruxellois du printemps 1790 et son ralliement aux vonckistes10 ne le marginalisent au sein du mouvement révolutionnaire brabançon11. Isolé, Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg s’éloigne prudemment de Bruxelles et gagne la France dès mars 1790, avant d’effectuer un voyage en Italie de février à septembre 1791. S’il fréquente alors assidûment les plus illustres émigrés français (notamment la princesse de Monaco, les Fitz-James﻿﻿, les comtesses de Chastellux, de Narbonne et d’Osmond, le prince Camille de Rohan et la portraitiste Élisabeth Vigée-Lebrun﻿) dans les salons des grandes dames romaines et des diplomates accrédités auprès du Saint-Siège12, il en profite aussi pour se réconcilier à Florence avec le nouvel empereur Léopold II13.

La participation des Arenberg aux révolutions européennes touche alors à son terme. La position du comte de La Marck devient en effet intenable en France après le décès de Mirabeau, le 2 avril 1791. En octobre, il quitte Paris, « où [il n’a] plus d’autres liens qui le retiennent que le stérile désir d’être utile à la reine »14, pour gagner sa terre de Raismes (Nord), puis Bruxelles, où il fait officiellement allégeance aux Habsbourg. Son expérience des conciliabules politiques, sa fidélité inaltérable à Marie-Antoinette﻿, ses accointances contre-révolutionnaires facilitent son retour en grâce à la cour de Vienne. En 1792, il assiste au couronnement de l’empereur François II à Francfort, renoue sa collaboration avec le comte de Mercy-Argenteau﻿ – l’ancien ministre plénipotentiaire à Bruxelles et ambassadeur d’Autriche à Paris – et participe notamment aux tentatives infructueuses de sauvetage de la ci-devant reine de France en 1793.

L’invasion des Pays-Bas autrichiens par les armées révolutionnaires pousse les Arenberg – comme des centaines de nobles qui y sont possessionnés – sur les routes de l’émigration. La première occupation française (novembre 1792-avril 1793) voit la duchesse partir avec ses enfants à Düsseldorf, tandis que le duc reste à Bruxelles. Si sa présence épargne à ses propriétés des dommages irrémédiables, les exactions françaises sont telles que la population se rallie massivement à l’Autriche lors de la restauration qui suit la bataille de Neerwinden (18 mars 1793). En réponse à la souscription publique ouverte par l’empereur François pour supporter les frais de guerre contre la France, le duc d’Arenberg s’engage à verser 7 650 florins par année de guerre15. Pour l’aristocratie, l’Autriche apparaît désormais comme l’ultime rempart face à la Révolution, quitte à renier les positions adoptées lors de la révolution brabançonne dont elle avait d’ailleurs déploré l’évolution réactionnaire. La famille d’Arenberg ne fait pas exception, et le comte de La Marck illustre cette pragmatique réinvention a posteriori de la loyauté envers les Habsbourg lorsqu’il fait amende honorable pour ses « démarches inconsidérées » alors qu’il n’aurait « jamais dû oublier les bienfaits dont Marie-Thérèse﻿ avait comblé [sa] famille »16. De surcroît, la reprise des ventes de biens d’Église, dans la lignée des réformes joséphistes, profite à la noblesse pendant l’éphémère restauration autrichienne, qui voit le « duc aveugle » acquérir des terres à Beersel et Tourneppe, une ferme à Vaalbeeck et le couvent des Célestins à Héverlé.

De ce ralliement contre-révolutionnaire à l’Autriche, il résulte, lors de la seconde occupation française qui suit la bataille de Fleurus (26 juin 1794), une émigration massive dans les rangs nobiliaires, effrayés par la perspective d’une extension de la Terreur en vigueur en France aux Pays-Bas méridionaux17. La duchesse d’Arenberg a d’ailleurs vu sa propre mère, la comtesse de Lauraguais, condamnée révolutionnairement et guillotinée le 18 pluviôse an II (6 février 1794) après avoir été accusée « d’intelligences contre-révolutionnaires et extérieures avec le prince d’Harenbergk [sic !] ». Durant son procès, le président du tribunal révolutionnaire Dumas a dépeint le « duc aveugle » en « ennemi né de la révolution française fondée par la liberté et l’égalité »18, alors que Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg a interdit l’accès de son duché eifelois aux émigrés français – ce qui lui vaut moins la confiance des autorités républicaines que les critiques du camp contre-révolutionnaire19.

Aussi, dès la fin mai 1794, prenant prétexte du mariage de leur fille Pauline avec le prince Joseph de Schwarzenberg, le duc d’Arenberg et son épouse se replient-ils avec leurs enfants sur leur château eifelois d’Arenberg20, avant que les victoires militaires françaises ne les obligent à gagner le cœur des États des Habsbourg. Leur choix de s’installer à Vienne s’explique moins par l’attractivité socioculturelle de ce conservatoire du « cosmopolitisme parisien d’antan et [du] XVIIIe siècle qui meurt »21 que par la présence de nombreux parents et amis. À l’instar du prince Charles-Joseph de Ligne (1735-1814), qui est contraint de quitter son château de Beloeil et de s’installer aux portes de Vienne, sur le Mölkerbastei, les Arenberg occupent une modeste maison à Gumpendorf, dans la banlieue de la capitale autrichienne, et usent ponctuellement de l’hospitalité de leur gendre dans son palais viennois ou dans ses châteaux bohémiens de Krumau et Frauenberg22.

Signe d’une forte solidarité entre Maisons alliées face à l’adversité, Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg échappe à la misère grâce au prince de Schwarzenberg, qui lui consent des avances de fonds dont il ne demande le remboursement échelonné qu’à partir de 1804. Cependant, le « duc aveugle » se plaint d’être « le seul et unique prince d’Empire qui n’ait plus rien »23. Il est vrai que l’administration de ses biens se disloque face à l’avancée des armées françaises. Dans les anciens Pays-Bas autrichiens, les Arenberg sont portés sur la liste des émigrés24 et frappés par la contribution levée par les commissaires de la République à Bruxelles durant l’été 179425. Peu après, leurs biens sont séquestrés au profit de la République, ce qui les prive de leurs revenus fonciers, même si certains receveurs continuent de percevoir discrètement les fermages au nom des exilés.

Domaines et résidences subissent alors de lourds dommages. À Paris, les meubles de la duchesse d’Arenberg et du comte de La Marck sont vendus à l’encan en novembre 1794 et en juillet 1795. À Raismes, le château dont la princesse Auguste d’Arenberg a hérité de son père, le marquis de Cernay, est presque intégralement détruit. Le château d’Enghien est pillé et transformé en hôpital militaire ; incendié à quatre reprises, il est abattu en 1806, tandis que le Parc est dans un état « affreux par la dégradation »26. À Bruxelles, le palais d’Arenberg a été vidé sur ordre ducal d’une partie de son mobilier, envoyé précipitamment en Allemagne : si Jean-François Gendebien, chargé de pouvoirs du duc27, parvient à annuler la vente des biens meubles restants, cela n’empêche pas le palais d’être occupé par diverses administrations peu respectueuses des lieux, au grand dam de Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg qui ne désespère pourtant pas de recouvrer ses biens. Quant à la duchesse douairière d’Arenberg, elle quitte son hôtel bruxellois de la porte de Hal en 1795 pour gagner Enghien, où elle séjourne dans le couvent des Capucins avant d’être autorisée à se réinstaller au château, d’où elle assiste en 1797 à l’expulsion des Capucins qui veillent depuis le début du XVIIe siècle sur la nécropole dynastique.

En raison du deuil de la comtesse de Lauraguais, des angoisses de l’émigration et des difficultés financières liées au séquestre, la Révolution française devient l’aune à laquelle seront désormais mesurés les mouvements insurrectionnels et cristallise une mémoire défiante et revancharde, qui se donnera à voir sous la Restauration lors des débats sur le « Milliard des émigrés » : dans un contexte propice aux imprécations ultras, Pierre d’Arenberg évoquera « les discordes civiles d’exécrable mémoire » et « l’holocauste [engendré] par l’impiété et le délire dans le chaos d’une révolution »28. La Révolution creuse également les distances avec la France, désormais assimilée à un foyer d’instabilité politique, au profit du pôle conservateur qu’incarne la monarchie autrichienne : non seulement les stratégies de la Sérénissime Maison devaient en être durablement marquées, mais la branche issue du comte de La Marck s’ancre alors en Europe centrale.




La constitution d’une branche austro-bohémienne

En 1794, Auguste d’Arenberg29 se met en effet au service de l’Autriche. Il renoue avec une tradition familiale poursuivie par son propre père, mais le phénomène est aussi générationnel, plusieurs familles nobles françaises émigrées en Autriche (les Rohan, les Folliot-Crenneville﻿, les Pouilly30) voyant dans le ralliement à François II des perspectives de carrière autant qu’une contribution à la Contre-Révolution. Réintégré dans l’armée autrichienne avec le grade de général-major en août 1794, Auguste d’Arenberg ne prend cependant pas les armes, faute d’affectation, et la cour de Vienne préfère l’employer comme diplomate. En avril 1795, il est chargé par le ministre autrichien des Affaires étrangères de convaincre la cour de Madrid d’engager des opérations militaires dans le Midi de la France ; l’affaire échoue, le prince ayant appris peu avant de s’embarquer à Gênes la nouvelle de la paix franco-espagnole signée à Bâle le 22 juillet 1795. Considéré comme un dangereux intrigant, il doit quitter précipitamment l’Italie au début de l’année 1796 et s’installer à Vienne : s’il se conforme ainsi à la tendance des membres de la noblesse immédiate d’Empire à s’établir dans les États héréditaires des Habsbourg à la fin des années 179031, il devait se tenir durablement à cette décision. À l’exception de deux cures dans les Pyrénées, il refuse de revenir en France, alors que Napoléon tente de l’y retenir et de l’intégrer aux « masses de granit » sur lesquelles il veut asseoir son régime32.

Le fils du comte de La Marck, Ernest d’Arenberg, l’a accompagné en émigration et prend également du service dans les armées impériales. En 1795, il entre dans le régiment d’infanterie Charles-Alexandre de Lorraine, avant de devenir, deux ans plus tard, brigadier-chef dans le régiment Nádasdy ; il y gravit les échelons jusqu’au grade de major, qu’il atteint en 1799, et dès l’année suivante, passe dans le régiment de l’archiduc Joseph. Entre-temps, il a épousé Marie-Thérèse de Windisch-Grätz﻿, fille du premier mariage de son oncle par alliance, le comte Joseph de Windisch-Grätz﻿33. Pieuse et cultivée, bien intégrée dans les mondanités viennoises, la jeune femme contribue à l’ancrage autrichien de son époux. Celui-ci participe à la campagne d’Italie et est gravement blessé à la jambe à la bataille de Marengo ; s’il est promu général-major en 1801, son état de santé l’oblige à se mettre en congé, puis à renoncer définitivement à la carrière militaire en 1803.

Contrairement à ses cousins, Ernest d’Arenberg ne cherche pas à renouer avec la France, bien qu’il soit devenu citoyen français par arrêté du gouvernement français du 29 octobre 1803 dans le but de recouvrer les propriétés de ses parents encore sous séquestre. Il vit en effet surtout dans la seigneurie de Widim-Kokoržin (Bohême), achetée par son épouse en 1807 à la comtesse Barbara O’Reilly pour 425 000 florins34 . En 1810, le couple dispose d’un hôtel particulier à Prague, dans la Neustadt35. En 1814, le prince acquiert lui-même pour 260 000 florins la seigneurie morave de Patschlawitz auprès de Marie-Anne von Prinzenstein, choix qui témoigne d’un désir d’implantation dans les États des Habsbourg36, que conforte en 1817 l’achat de la seigneurie styrienne de Stadl (moyennant 330 354 florins) et qui éclaire la procédure engagée par le prince auprès de l’empereur pour se voir décerner l’Inkolat en Bohême en décembre 1814. Grâce à cette officialisation de son appartenance à l’aristocratie tchèque, qui montre l’aspiration de Metternich à fixer les riches familles de la Hochadel dans la monarchie habsbourgeoise, il entre aux États de Bohême (böhmischer Landtag) et y siège dans les rangs de la haute noblesse.

Cette forme de naturalisation consacre le glissement de la branche issue d’Auguste d’Arenberg vers les territoires habsbourgeois. Telle n’est pas l’option choisie par la branche aînée de la Maison d’Arenberg, dont la fortune, il est vrai, consiste essentiellement en terres situées en Belgique, en France et sur la rive gauche du Rhin, toutes sous contrôle français. Le « duc aveugle » et ses fils doivent donc se résoudre à se rallier à Napoléon pour défendre leurs droits et leurs intérêts, recouvrer leurs biens et renouer avec la prééminence sociopolitique parmi les notables postrévolutionnaires.






OPPORTUNITÉS DE LA FAVEUR NAPOLÉONIENNE


La Maison d’Arenberg illustre le double cas des aristocrates français (ou assimilés) et des princes du Saint-Empire qui voient dans la faveur napoléonienne une opportunité à saisir dans une Europe reconfigurée sous la houlette française.


Le progressif recouvrement des biens

La priorité des Arenberg est de rentrer en possession des biens séquestrés par l’administration française. Si les ventes révolutionnaires concernant leurs propriétés sont limitées au regard de leur fortune territoriale, les pertes entre 1792 et 1803 s’élèvent à 1,4 million de florins selon l’estimation établie en 1820 par l’intendant général ducal, Hyacinthe Mary37. Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg refuse d’abord d’« aller au-devant de ces goujats mettre bas [ses] titres et [ses] droits »38. Pétri d’aristocratisme, il ne peut s’abaisser à solliciter sa radiation de la liste des émigrés, préalable à la restitution de ses biens. Comme il le confie à son épouse le 24 octobre 1796, il n’a « point la flexibilité de caractère nécessaire au régime républicain » et « tout trahirait [son] mécontentement, compromettrait [sa] sûreté personnelle et celle de [sa] famille »39. De fait, ce sont les femmes, érigées comme dans maints lignages nobles en « tuteurs des familles »40, qui se chargent des pétitions et démarches auprès des autorités révolutionnaires.

La duchesse douairière d’Arenberg, qui n’a pas émigré, ouvre la voie : dès le 25 octobre 1795, elle recouvre son hôtel bruxellois de la Rue Haute et, quelques jours plus tard, le séquestre est levé sur ses terres eifeloises de Saffenburg et Schleiden. Jouant le rôle « d’avocat des autres »41 dévolu aux femmes nobles aux lendemains de la Terreur, elle défend aussi la cause de ses fils en arguant de ce que « le gouvernement ne connaît point des émigrés en Belgique, mais seulement des absents »42. Soucieuse de complaire aux autorités françaises, elle participe même aux fêtes de la Paix organisées à Bruxelles en 1798 pour célébrer l’anniversaire du coup d’État du 18 fructidor an V contre les royalistes43. Cela ne l’empêche ni d’être placée en résidence surveillée en février 1799, ni d’être réinscrite huit mois plus tard sur une liste d’émigrés et de risquer le bannissement du territoire de la République. Ses propriétés sont de nouveau séquestrées, et il lui faut attendre juin 1800 pour être définitivement radiée de la liste des émigrés et septembre 1802 pour récupérer ses biens. Encore la terre de Schleiden, intégrée dans le département de l’Ourthe, fait-elle l’objet d’un traitement spécifique, les autorités françaises hésitant à la considérer comme terre princière d’Empire ou comme sa propriété personnelle : le séquestre n’y est définitivement levé que le 27 mai 1806.

De son côté, la duchesse d’Arenberg, née Louise-Antoinette de Brancas-Lauraguais, tâche d’obtenir la rétrocession des biens de sa mère, confisqués après son exécution révolutionnaire. En 1796, elle parvient à recouvrer une partie des propriétés comtoises dans l’arrondissement de Lons-le-Saunier et à faire lever le séquestre sur l’hôtel d’Isenghien à Bruxelles. Le répit n’est qu’éphémère, car un second séquestre est rétabli en 1798, la duchesse étant considérée comme l’épouse d’un prince ennemi de la République. Installée à Paris d’août 1798 à octobre 1799, elle multiplie les sollicitations auprès des ministres et de l’administration, et en décembre 1799, obtient la levée de l’interdiction pesant sur ses biens comtois44 ; mais ses démarches restent infructueuses en ce qui concerne les autres propriétés de la comtesse de Lauraguais et en juillet 1800, elle envisage même l’annulation de son mariage pour lever les difficultés.

Enfin, la princesse Auguste d’Arenberg se charge de recouvrer ses biens personnels qui sont en France et ont beaucoup souffert45. En 1800, elle se rend à Paris pour réclamer la levée du séquestre pesant sur ses propriétés ; celles-ci lui sont restituées progressivement jusqu’en juillet 1802. Pour accélérer la procédure, elle se sépare de corps et de biens de son époux – d’autant plus volontiers qu’elle a eu avec lui de pénibles démêlés financiers pendant les années noires de l’émigration46.

Si les femmes de la Maison d’Arenberg parviennent à rentrer peu à peu en possession de leurs biens personnels, la situation est plus complexe dans le cas du duc. Possessionné sur la rive gauche du Rhin, il est considéré comme un prince ennemi de la France, ce qui justifie le maintien du séquestre sur ses propriétés en application de la loi du 9 frimaire an III47. Pourtant, dès le 3 vendémiaire an IV, Hyacinthe Mary demande sa radiation de la liste des émigrés au Comité de salut public, en faisant appel à son esprit de justice et en s’appuyant sur le précédent du prince de Salm-Kyrburg﻿. Minimisant à dessein l’importance du duché d’Arenberg – qualifié de « quelques terres de peu de valeur entre Meuse et Rhin, dans le pays d’Eifel » –, il rappelle le rôle du « duc aveugle » dans la révolution brabançonne et souligne le caractère secondaire que la souveraineté dans l’Empire revêt aux yeux des Arenberg, qui ont « toujours été régis par les lois du Brabant, la qualité de prince d’Empire [n’ayant] rien de commun avec la qualité de belge et ne donnant aucune faveur, aucun privilège »48. Cette affirmation d’une identité belge, formulée au nom d’un prince régnant dans le Saint-Empire, témoigne de la capacité de l’aristocratie à jouer sur les diverses facettes de la multi-appartenance pour s’ajuster au mieux aux événements. D’ailleurs, dans un autre contexte – quand il s’agira de faire annuler la vente révolutionnaire d’une partie de ses biens brabançons en 1806 –, Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg n’hésitera pas à retourner l’argumentaire afin de prouver que ses propriétés auraient dû être considérées comme biens de prince étranger (et non d’émigré) et échapper aux ventes révolutionnaires : les nouveaux acquéreurs ne se privent pas alors de rappeler que « sa qualité de prince allemand disparaissait derrière celle de grand propriétaire belge »49.

Les premiers signes d’assouplissement ne tardent guère. Le 9 brumaire an IV, l’administration centrale des pays d’Entre-Meuse-et-Rhin estime que le duc d’Arenberg ne représente aucun danger pour la République, tandis que le 1er bureau de la section des Domaines souligne le 25 brumaire an IV que le duc d’Arenberg a interdit aux émigrés français de séjourner dans ses États, qu’il n’a pas livré un seul homme à la coalition menée par l’Autriche et qu’il a toujours éludé le paiement de la contribution exigée par la Diète de Ratisbonne. Mais les démarches pour la radiation de la liste des émigrés s’enlisent, et en 1798, l’administration s’oppose d’autant plus fermement à son retour que les anciens Pays-Bas autrichiens sont alors le théâtre de la « guerre des paysans », menée par les États orangistes qui affirment avoir le soutien du duc d’Arenberg et du comte de Merode-Westerloo﻿ – ce qui contribue à assimiler ces derniers aux « plus furieux contre-révolutionnaires que les patriotes aient eu à supporter »50.

C’est seulement à partir de l’an IX, avec la politique de pacification sociale engagée par le Premier Consul et la main tendue aux émigrés, que l’avenir s’éclaircit pour Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg. Le 5 juin 1800, le duc et son fils aîné sont définitivement radiés de la liste des émigrés à Bruxelles, mais ils ne récupèrent pas leurs biens pour autant. Il faut attendre l’article 9 du traité de Lunéville (9 février 1801) pour que soit prévue la levée du séquestre sur les biens des princes allemands dont les territoires situés sur la rive gauche du Rhin ont été annexés à la France, à condition qu’ils renoncent à toute souveraineté en Allemagne et prennent la nationalité française. Le retour du duc d’Arenberg (réputé « soumis aux lois établies et ennemi du despotisme »51) dans les départements belges semble profitable à Bonaparte, soucieux de se concilier les élites traditionnelles dans les territoires annexés. Une solution est finalement trouvée : le 13 thermidor an XII, le préfet de la Dyle fait savoir aux ducs de Croÿ, d’Arenberg et de Looz ainsi qu’aux princes de Ligne, de Salm-Kyrburg﻿ et de Salm-Salm﻿ qu’ils sont mis en demeure de choisir entre les deux nationalités et de vendre leurs terres en France (y compris les territoires annexés) dans un délai de trois ans s’ils souhaitent rester allemands. Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg renonce donc, le 15 août 1803, à ses droits en Allemagne au profit de son fils aîné, Prosper-Louis﻿52 ; il est naturalisé citoyen français, ce qui lui permet de recouvrer ses biens en Belgique et en France, mais implique qu’il accepte l’ordre nouveau et, notamment, la suppression des privilèges nobiliaires et des droits féodaux. Ce faisant, il se conforme à l’attitude majoritaire dans les rangs des chevaliers d’Empire possessionnés sur la rive gauche du Rhin avant 179253.

À peine rétabli dans ses propriétés, le « duc aveugle » se heurte à son beau-père, le comte de Lauraguais54, qui, ruiné par la Révolution, espère profiter du rétablissement financier de sa fille et de son gendre. Il présente à cet effet une requête au tribunal de la Dyle pour exiger de la duchesse d’Arenberg la pension alimentaire qu’« elle ne saurait [lui] refuser » et dénonce publiquement le séquestre conservatoire des terres de Manicamp et de Lassay sur lesquelles reposait le douaire de feue son épouse à la demande de leur fille. Ses accusations, qui ne s’encombrent d’aucune bienséance, ciblent explicitement les opportunités de reconstruction patrimoniale que le Consulat offre aux Arenberg55. De fait, le couple ducal finit par accorder une pension au comte de Lauraguais. Il est vrai que la situation de la Sérénissime Maison s’est entre-temps nettement améliorée : en 1803, Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg retrouve ses biens en France et dans les anciens Pays-Bas méridionaux, tout en parvenant à préserver pour son fils aîné une place importante dans le monde germanique. La logique lignagère l’emporte sur les ambitions individuelles, d’autant qu’elle permet la restauration du duché d’Arenberg – au prix d’un transfert sur la rive droite du Rhin lors de la réorganisation territoriale de l’Allemagne orchestrée par Napoléon.




La restauration du duché d’Arenberg

En octobre 1794, le duché eifelois d’Arenberg a été occupé par les armées françaises. Les administrateurs ducaux, qui s’étaient réfugiés dans la forteresse éponyme, en sont rapidement chassés, mais quelques fonctionnaires parviennent à s’y maintenir. L’occupation française se traduit jusqu’en 1796 par d’importantes réquisitions, aliénant à la France une partie de la population, qui persiste à voir en le « duc aveugle » le souverain légitime : en 1799-1800, lorsqu’il faut remplacer le curé et le chapelain d’Arenberg, les villageois s’adressent au duc, exilé à Vienne, estimant qu’il peut seul exercer le Kirchenpatronat.

Des enjeux géostratégiques n’en scellent pas moins le sort du duché d’Arenberg. Au Congrès de Rastatt, le principe de l’annexion de la rive gauche du Rhin par la France est entériné, ainsi que celui de la sécularisation des biens d’Église pour indemniser les princes dépossédés. Cette disposition est confirmée lors de la Paix de Lunéville. Si le duc d’Arenberg conserve ses biens patrimoniaux dans son ancien duché, il y perd définitivement ses droits féodaux et de souveraineté. Négociée par la députation extraordinaire de la Diète sous la médiation franco-russe, l’indemnisation est discutée lors du Recès d’Empire, du 25 février au 24 mars 1803. Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg avait évalué la perte de son duché à un capital de 7 576 411 florins56, le revenu annuel moyen étant estimé à 120 000 florins ; or il obtient en compensation l’Amt de Meppen et le Vest de Recklinghausen57, des territoires qui, sous l’Ancien Régime, faisaient partie des principautés épiscopales de Münster et Cologne et dont les revenus annuels sont évalués à 196 000 florins. Autant dire que le « grand nettoyage domanial »58 effectué à Ratisbonne et ratifié par l’empereur François le 27 avril 1803 profite aux Arenberg59. Si un malaise persiste, car cette bienveillance de Napoléon apparaît d’emblée comme une « affaire d’opportunité temporaire »60, la Sérénissime Maison retrouve une souveraineté en Allemagne, avec tous les privilèges inhérents en matière de justice, de fiscalité et d’administration. Son patrimoine personnel s’accroît également des biens d’Église sécularisés dans les districts de Meppen et Recklinghausen61, en échange desquels sont versées des rentes compensatoires à l’évêque de Münster et à l’archevêque de Cologne ainsi qu’aux communautés religieuses spoliées. Enfin, le duc d’Arenberg obtient une voix au Conseil des princes, créé en 1803 en compensation des quatre voix qu’il détenait à la Diète en 1792 comme prince d’Empire et comte de Saffenburg, de Kerpen et de Schleiden.

Dès la fin de l’année 1802, en dépit des intrigues du roi de Prusse pour annexer le district de Recklinghausen, la restauration du duché d’Arenberg est acquise. Le 15 août 1803, le prince Prosper-Louis﻿ devient officiellement duc d’Arenberg, son père ayant renoncé à son profit à tous ses droits dynastiques en Allemagne. En septembre 1803, la vente de la forteresse d’Arenberg à Jan-Caspar Willmart, un bourgeois de Coblence, marque symboliquement la rupture avec le siège ancestral du duché eifelois. Une situation nouvelle apparaît ainsi en 1803 : pour la première fois, la Maison d’Arenberg s’implante sur la rive droite du Rhin, loin de l’Eifel et des anciens Pays-Bas méridionaux. Cet ancrage à Meppen et Recklinghausen est encore conforté en 1806 : figurant parmi les seize princes de la Confédération du Rhin, le duc prend possession du comté de Dülmen, qui est situé dans le prolongement septentrional du Vest de Recklighausen et appartenait depuis 1803 aux Croÿ62. Souverain de 75 000 sujets, Prosper-Louis﻿ d’Arenberg affirme ainsi sa position en Allemagne grâce à la faveur de Napoléon : en contrepartie, celui-ci enjoint à la Sérénissime Maison d’intégrer les élites sur lesquelles s’appuie le régime impérial.




L’insertion dans les élites napoléoniennes

Pour Napoléon, pétri du « préjugé de la noblesse » et soucieux de donner « une belle patine à [la] société de parvenus » qui l’entoure63, le ralliement des Arenberg constitue un atout à la fois outre-Rhin – où il permet d’établir une principauté alliée – et dans les anciens Pays-Bas autrichiens annexés et transformés en départements français. En effet, la famille d’Arenberg jouit d’une suprématie et d’un prestige incontestés dans la haute société bruxelloise. La marquise de La Tour du Pin, épouse du préfet nommé à Bruxelles en 1808, souligne qu’en la recevant aimablement, la duchesse douairière d’Arenberg a donné « le signe de la considération avec laquelle [le préfet et son épouse devaient] être traités »64. Le ralliement des Arenberg a aussi une dimension explicitement politique : le 19 mai 1806, Louis-Engelbert﻿ est nommé au Sénat – ce « microcosme où sont réunies les hautes notabilités, sorte de clarissimi, dont les désignations et la condition composent l’image de l’élite sociale dans sa stratification supérieure »65. Il figure ainsi dans la trentaine d’étrangers qui, entre l’an XI et 1813, côtoient les plus grands noms du Faubourg Saint-Germain sous les ors du Palais du Luxembourg66. En avril 1808, il devient comte d’Empire, bénéficiant de la politique nobiliaire napoléonienne qui cherche à combler le vide juridique laissé par la suppression en 1790 du second ordre en France et à satisfaire les aspirations distinctives des élites impériales ; encore l’ex-duc est-il ravalé au titre comtal, moins prestigieux que celui dont il jouissait sous l’Ancien Régime.

Intégré dans les sphères du pouvoir, Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg fait instruire ses fils cadets en France. En 1802, Pierre entre dans un institut d’enseignement à Bagneux (Seine) : certes, il le quitte en 1804 pour un autre institut établi à Cologne – preuve de la persistance de trajectoires scolaires transnationales –, mais, quelques années plus tard, il est envoyé avec son cadet, Philippe, au pensionnat Hix, sis rue de Matignon, à Paris67. Si le passage dans cet établissement vire au fiasco pour Philippe, qui rejoint finalement le Lycée de Bruxelles en 1808, Pierre intègre l’Académie militaire de Saint-Cyr. Ce recours aux établissements publics d’enseignement créés par Napoléon témoigne du souci paternel de mêler les jeunes princes aux rejetons de l’aristocratie française, ainsi que d’une préoccupation nouvelle pour le capital scolaire, érigé en vecteur d’ascension et de consolidation sociale par le mérite. Cette éducation est très différente de celle, plus aristocratique, qu’avait reçue leur aîné Prosper-Louis﻿ à la fin de l’Ancien Régime : Louis-Engelbert d’Arenberg avait alors rédigé des Considérations sur l’éducation d’un jeune seigneur qui s’inspiraient des principes de l’Émile et des Thoughts Concerning Education de Locke à l’intention du précepteur du prince héritier, l’abbé Hennet68.

Pendant que l’ex-« duc aveugle » et ses fils cadets s’agrègent aux grands notables du Premier Empire, Prosper-Louis﻿ d’Arenberg organise son duché allemand en adéquation avec les injonctions de Napoléon. En 1806, il entérine l’application du blocus continental dans les districts de Meppen et Recklinghausen. La même année, un régiment des chevau-légers d’Arenberg est constitué : si le recrutement conscriptionnaire des hommes de troupe suscite quelques difficultés dans le duché lui-même, son nom illustre y attire les fils de famille aspirant à bénéficier des retombées de la gloire militaire napoléonienne. Les aristocrates français, trop heureux de pouvoir servir sous les ordres d’un des leurs, fournissent une part notable du corps des officiers69, mais les élites belges ne sont pas en reste : selon Angélique de Rouillé, dont un fils sert dans le régiment, « il y eut un tel enthousiasme pour y être admis par tous les jeunes gens bien nés de ce pays que plusieurs y sont entrés comme soldats »70. Prosper-Louis﻿ d’Arenberg, qui s’illustre à leur tête en Prusse et au Danemark, entretient de bonnes relations avec ses subordonnés : en témoigne la persistance, plusieurs décennies après la chute du Premier Empire, de liens de confiance et d’estime réciproques. En 1831, après qu’il a rencontré le capitaine Grandcourt, ancien adjudant du duc, Ernest d’Arenberg note que celui-ci lui a « conservé beaucoup d’attachement »71. En 1841, tous ses anciens compagnons d’armes encore vivants sont invités à Héverlé pour le mariage de sa fille Marie avec le prince Aldobrandini et participent aux festivités en uniformes du 27e chasseurs72.

En 1808, l’intégration des Arenberg dans les élites napoléoniennes est consacrée lorsque le duc épouse Stéphanie Tascher de La Pagerie. Fille du baron Robert-Marguerite Tascher de La Pagerie, lieutenant de vaisseau, croix de Saint-Louis (1777) et commandant des ports et rades de la Martinique, celle-ci est la cousine germaine et filleule de l’impératrice Joséphine73. Cette alliance, si elle ne répond pas aux principes de l’Ebenbürtigkeit chers au gotha, illustre la politique matrimoniale orchestrée par Napoléon à l’échelle transnationale et visant à fusionner les élites anciennes et nouvelles74. Elle marque pour Prosper-Louis﻿ d’Arenberg un rapprochement personnel avec la dynastie impériale et justifie la générosité de l’empereur qui dote la jeune fille d’un million de francs pour que le couple puisse acquérir un hôtel particulier à Paris75. Elle ouvre enfin des perspectives inattendues pour la Sérénissime Maison : ne se murmure-t-il pas en haut lieu que Napoléon souhaite faire de Stéphanie une gouvernante des Pays-Bas76 et renouer ainsi avec les pratiques dont avaient usé rois d’Espagne et empereurs d’Autriche en faveur d’infantes et d’archiduchesses qui leur étaient étroitement apparentées77 ? Toutes les ambitions semblent donc permises au jeune duc, mais les difficultés s’accumulent à partir de 1809, et les Arenberg, qui avaient misé sur l’astre napoléonien, pâtissent de son déclin.






DÉCONVENUES POLITICO-DYNASTIQUES


Alors que les noces de Napoléon et de l’archiduchesse Marie-Louise﻿ d’Autriche coïncident avec l’apogée du Premier Empire, la princesse Joseph de Schwarzenberg, née Pauline d’Arenberg78, disparaît tragiquement dans l’incendie qui endeuille la fête donnée à l’ambassade d’Autriche le 1er juillet 1810. Ce n’est que la première des épreuves qui frappent la Sérénissime Maison.


De déboires militaires en perte de souveraineté

En octobre 1811, Prosper-Louis﻿ d’Arenberg, dont le régiment est engagé depuis 1808 en Espagne, est fait prisonnier par les Anglais à Arreyo Molinos, près de Caceres79 : deux mois plus tard, il est envoyé en détention en Angleterre, d’abord à Plymouth (Devon), puis à Bridgenorth (Shropshire). Les tentatives de sa mère pour convaincre Napoléon de le faire évader sont infructueuses, et le duc reste prisonnier outre-Manche jusqu’en mai 1814. Son frère cadet, Pierre, est à peine plus chanceux. Après s’être illustré en Espagne comme sous-lieutenant dans le régiment de son aîné, il devient capitaine des gardes et officier d’ordonnance en juillet 1811. Ayant rejoint la Grande Armée à Borodine lors de la campagne de Russie, il manque de succomber lors de la bataille de la Bérézina, où son cheval est tué sous lui ; entraîné dans la débâcle des armées napoléoniennes, il en revient avec les pieds gelés. Évacué vers Dantzig, il fait partie des troupes assiégées par les Alliés : après la chute de la ville, grâce à l’entremise de son beau-frère, le prince de Schwarzenberg, il est autorisé à gagner Vienne, où il attend l’entrée des armées coalisées à Bruxelles en février 1814 pour rejoindre son père. Cet écroulement des ambitions dynastiques éclaire la rancune tenace que la Sérénissime Maison devait nourrir envers la France, ainsi que son retrait – temporaire – vis-à-vis de carrières militaires qui se sont soldées en désastres.

Aux déconvenues des champs de bataille se cumule le sentiment d’avoir été floué sur le terrain politique. Retenus aux armées, puis en captivité, ni le duc d’Arenberg, ni son frère ne peuvent s’opposer à la suppression du duché. Dès 1809, les autorités impériales s’inquiètent de l’incapacité de l’administration ducale à y juguler les contestations rurales à l’encontre des « corvées de guerre » au nom de la suppression du servage qui avait été promulguée par le duc le 28 janvier 1808. Les incidents qui se multiplient – notamment à Merfeld80 – sont habilement exploités par le comte Beugnot, administrateur du grand-duché de Berg voisin, qui cherche à étendre son autorité sur la région de Recklinghausen. Des tensions au sujet des investitures féodales et du blocus continental sonnent le glas du duché d’Arenberg, qui est victime des modifications territoriales de l’Allemagne sous égide française en 1810-1811. Le sénatus-consulte du 13 décembre 1810 et le décret impérial du 22 janvier 1811 intègrent le district de Meppen et la majorité du comté de Dülmen à l’Empire français, tandis que le district de Recklinghausen est annexé par le grand-duché de Berg. Le duc d’Arenberg, alors en Espagne, ne peut s’opposer à la suppression de ses droits souverains, qui le fait rétrograder du statut de prince régnant à celui de médiatisé. Certes, il conserve ses biens situés dans la Confédération du Rhin et une partie de ses droits fonciers, mais ses droits féodaux sont supprimés, et les contributions directes et indirectes échappent désormais à son administration alors qu’il reste chargé des pensions concédées aux ecclésiastiques, aux couvents et aux chapitres victimes de la sécularisation de 1803.

En guise de compensation, le décret du 22 janvier 1811 prévoit d’octroyer à Prosper-Louis﻿ d’Arenberg le titre de duc de l’Empire français, à charge pour lui de constituer un majorat. Un autre décret impérial lui accorde une rente de 134 000 francs sur le livre de la dette publique de l’Empire et une autre de 106 702 francs sur celui du grand-duché de Berg le 14 avril 1813. C’est sur ces deux rentes que doit porter le majorat ducal. La Sérénissime Maison en est dépitée. Certes, par prudence, Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg persiste dans une ostensible loyauté envers la dynastie napoléonienne lors de ses séjours à Paris : en avril 1813, il se brouille avec le comte de Gruyn, chambellan d’Autriche, qui a vertement critiqué le gouvernement impérial, et en décembre 1813, il se démarque publiquement de l’opposition à l’Empire qui point au Corps législatif. Cependant, une fois replié à Bruxelles, il ne fait rien pour empêcher ou ralentir la chute de l’empereur81, et il est l’un des premiers aristocrates belges à se rallier au prince d’Orange. Les Arenberg n’ont alors guère d’emprise sur le sort des anciens Pays-Bas autrichiens, qui se décide à l’échelle des Grandes Puissances82. De fait, la chute de l’Empire et le Congrès de Vienne – dont les anciens princes du Saint-Empire escomptaient pourtant qu’il les rétablisse dans leur souveraineté – confirment la marginalisation de la Sérénissime Maison sur la scène politique et territoriale européenne.




La médiatisation83 lors du Congrès de Vienne

Dès avant l’ouverture des négociations, les chances des Arenberg de recouvrer leur duché sont ténues. Les armées napoléoniennes ayant reflué après la bataille de Leipzig, les districts de Meppen et Recklinghausen sont occupés par les Prussiens et les Russes à partir de novembre 1813. En application du traité de Teplitz (9 septembre 1813), les biens du duc y sont séquestrés par les autorités prussiennes, qui le considèrent comme un allié de Napoléon. En dépit des contacts que noue le baron Schmauss von Livonegg, chargé de pouvoir ducal en Allemagne, avec le Feldmarschall Karl de Schwarzenberg et le baron von Vincke, président de la Chambre des Finances et gouverneur général de Münster, le séquestre est maintenu jusqu’en juin 1814 : la Prusse entend faire valoir ses ambitions territoriales sur l’ancien duché d’Arenberg face aux prétentions du duc d’Oldenbourg84, même s’il lui faut céder au royaume de Hanovre le contrôle qu’elle exerce sur le district de Meppen dès mars 1814.

Le Congrès de Vienne consacre cet état de fait, qui privilégie les intérêts prussiens et hanovriens au détriment de la Maison d’Arenberg. Il est vrai que la situation des médiatisés est inconfortable, malgré l’activisme du Verein der Mediatisierten créé en décembre 1813 pour défendre leurs droits. Libéré par les Anglais et démissionnaire de son grade de colonel dans l’armée française, Prosper-Louis﻿ d’Arenberg gagne immédiatement Vienne où, avec le baron Schmauss von Livonegg, il s’attache à défendre sa cause auprès de l’empereur François Ier d’Autriche, de Lord Castlereagh et de Talleyrand auxquels il adresse plusieurs rapports et dont il obtient des audiences aussi polies qu’infructueuses, du fait de l’hostilité des représentants du Hanovre et de la Prusse, le comte de Münster et Hardenberg, à son encontre85. Avec les princes de Salm et de Bentheim, les ducs d’Arenberg, de Croÿ et de Looz ont beau déclarer, le 5 juin 1815, être « persuadés que l’on ne peut appliquer à l’égard des États de Westphalie des dispositions différentes de celles définies en Allemagne du sud »86, cette ultime réclamation pèse peu face aux visées annexionnistes de la Prusse et du Hanovre87. Dès lors, les Arenberg rejoignent le rang des Maisons médiatisées qui ne sont pas rétablies dans leur souveraineté et dont le statut est défini dans l’article 14 de l’Acte final du Congrès de Vienne88.

Celui-ci garantit leur égale dignité avec les Maisons régnantes (Ebenbürtigkeit), leurs privilèges fiscaux, leurs propriétés, l’exemption de service militaire à titre personnel et familial, le patronage des écoles et des églises, le droit de dîme, la détention de la justice de première instance dans leurs anciennes principautés, le droit de juridiction et de police sur les forêts, la pêche et la chasse, un droit de régale sur les mines et les usines métallurgiques et une voix virile dans les premières Chambres des États ayant profité de leur médiatisation. En revanche, il laisse toute latitude auxdits États dans la définition des pouvoirs susceptibles de leur être concédés en termes financiers et administratifs89. Le soutien du chancelier Metternich, sensible au sort des médiatisés, a été crucial pour arracher les quelques privilèges qui leur sont octroyés. Cette perte de souveraineté, traumatisante pour tous les médiatisés90, est d’autant plus pénible pour la Maison d’Arenberg que, de confession catholique, elle a été dépossédée de son duché par deux souverains protestants91. De surcroît, il lui est impossible de se rapprocher de la France, associée à l’union du duc Prosper-Louis﻿ avec Stéphanie Tascher de La Pagerie qui s’est soldée par un échec flagrant.




La déconfiture matrimoniale

Dès la célébration des noces, ce mariage s’engage sur des bases inquiétantes : si l’on en croit les mémorialistes, la mariée est en larmes et manque de s’évanouir au moment de donner son consentement. Le faste déployé par Napoléon lors du dîner de 600 couverts qui suit la cérémonie ne parvient pas à dissiper la mélancolie de la jeune fille, encore toute à son idylle avec le général Rapp. Selon Mlle Avrillion, dame du palais de l’impératrice, « elle ressemblait devant l’autel à un agneau qu’on conduit au sacrifice »92. Pourtant, dans un premier temps, les Arenberg se bercent d’illusions sur ce mariage, y compris Louis-Engelbert﻿ qui fait l’éloge de sa bru. Les années suivantes lui procurent moult déconvenues. Stéphanie, que son époux doit quitter pour rejoindre son régiment, refuse en effet obstinément de rejoindre Bruxelles, en dépit des invitations réitérées de sa belle-famille, et continue de mener grand train à Paris et à Neuilly. Les interventions de Napoléon lui-même pour l’amener à plus de modération restent vaines. Entourée d’intrigants et de courtisans, la duchesse affiche une conduite scandaleuse durant les dernières années du Premier Empire, et la rumeur publique lui prête plusieurs amants. De surcroît, son train de vie dispendieux met à mal ses finances, en dépit de la générosité conjointe de Napoléon93 et de son beau-père : en 1812, elle doit vendre ses diamants pour régler ses dettes personnelles. Son indifférence notoire aux infortunes de son époux est pénible à ce dernier qui, dans une lettre écrite depuis les geôles anglaises, lui enjoint vainement de plaindre « celui [qu’elle a] si mal jugé et qui pourtant n’a jamais cessé d’être digne du nom qu’il porte »94. En dépit de l’attitude de sa bru, Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg lui propose encore, durant l’été 1814, de le rejoindre à Bruxelles où il promet de l’entretenir sur un pied conforme à son rang. La duchesse ayant décliné cette offre destinée à apaiser le scandale, l’annulation du mariage devient inévitable.

Dès février 1815, les tractations pour le divorce s’engagent, et le 6 octobre 1815, le tribunal de 1re instance de la Seine reconnaît l’invalidité du mariage pour défaut de consentement de l’épouse. Le 16 janvier 1816, un accord est trouvé sur les termes financiers de la séparation, et le 29 août 1816, l’union est civilement annulée95. Le 17 août 1818, le mariage religieux est annulé par dispense pontificale super matrimonio rata et non consummato. Cet épisode matrimonial malheureux semble clos96, à un détail près : selon les termes du contrat de mariage, le duc d’Arenberg devrait restituer à l’État français les fonds dotaux accordés par Napoléon, or il ne dispose pas de telles liquidités dans les années qui suivent la chute de l’Empire. La seule solution consiste à vendre les deux hôtels de Bouillon à l’acquisition desquels cette somme avait été affectée, mais l’opération s’enlise : non seulement une partie de l’administration des biens ducaux y est encore installée, mais ces bâtiments sont susceptibles d’être convertis en lucratifs immeubles de rapport. Si l’option d’une vente se confirme en juillet 1822, les acquéreurs sont rares jusqu’à la mise en adjudication le 11 novembre 1823. Dans les semaines qui précèdent la cession, meubles, boiseries, glaces, livres, papiers, vins et jusqu’à la grande presse à timbres sont emballés et expédiés à Bruxelles via Le Havre. C’est finalement le banquier lyonnais Leu-Henri-Alain Pellaprat, devenu receveur général sous l’Empire, qui acquiert l’ensemble pour 700 000 francs. À défaut de compenser les sommes qu’y a englouties la Maison d’Arenberg, cette vente permet au duc de solder les comptes avec le Trésor français. Ses chargés d’affaires y voient une juteuse opportunité manquée, mais cette décision témoigne du désir de Prosper-Louis﻿ d’Arenberg de prendre des distances définitives avec la France et Paris. De fait, ce dernier exprime sa « répugnance invincible à jamais retourner dans ce pays » lorsque son frère Pierre s’y marie en 182997. À l’exception d’un voyage hivernal dans le Midi en 1854, il se gardera d’autant plus de revenir sur le sol français que le partage des successions de ses parents et de sa grand-mère paternelle en 1820-1823 ne lui a pas attribué les biens situés en France.




Trois successions d’envergure européenne à partager

L’année 1820 marque un tournant capital dans l’histoire de la Maison d’Arenberg. Elle voit en effet disparaître, à quelques semaines d’intervalle, deux figures qui incarnaient l’Ancien Régime au sein du lignage, le « duc aveugle » et la mère de celui-ci, Louise-Marguerite de La Marck. Ce ne sont certes pas les premiers décès à endeuiller la famille durant le premier quart du XIXe siècle : après la disparition tragique en 1810 de Pauline d’Arenberg, princesse de Schwarzenberg, sa mère, la duchesse d’Arenberg, née Louise-Antoinette de Brancas-Lauraguais, a été emportée le 10 août 1812, et son frère cadet, Philippe, est décédé le 8 mars 1815 des suites d’une chute de cheval. Aucun de ces décès n’a toutefois eu de conséquences immédiates en termes patrimoniaux et dynastiques. Par son mariage, Pauline était sortie de la Maison d’Arenberg pour entrer dans celle de son époux98, auquel elle a laissé plusieurs enfants en bas âge. Encore jeune et célibataire, Philippe d’Arenberg, qui vivait dans l’hôtel bruxellois de son père, ne possédait aucun bien propre. Par ailleurs, les troubles de la fin du Premier Empire et l’éloignement géographique de Prosper-Louis﻿ et de Pierre d’Arenberg n’ont pas permis de liquider la succession de la duchesse, qui est restée indivise entre ses héritiers et dont la gestion a été confiée à l’administration de son époux survivant. Ce statu quo devient intenable lorsque les biens de celui-ci et de sa mère doivent à leur tour être divisés entre les héritiers, conformément au Code civil. Sur fond de partage successoral d’une grande fortune territoriale s’esquisse alors la formalisation de branches nationales.


Des fortunes exorbitantes

Si la Révolution n’a spolié le ci-devant second ordre ni uniformément, ni durablement, les pertes ont été particulièrement éprouvantes dans les rangs de l’aristocratie de cour à laquelle appartenaient les Arenberg et la comtesse de Lauraguais. Les atteintes révolutionnaires au patrimoine de la Sérénissime Maison sont toutefois minimes au regard de sa puissance territoriale. Dans les anciens Pays-Bas autrichiens, les ventes révolutionnaires ont été limitées grâce au séquestre, et les rares biens aliénés l’ont été au cours des premières semaines d’occupation française, à la faveur du vide juridique et des lenteurs administratives. Mieux, la législation impériale étendue aux départements belges a permis aux Arenberg d’étendre des droits fonciers que l’Ancien Régime n’avait qu’imparfaitement reconnus, notamment dans les polders du pays de Waas, au nord-ouest d’Anvers. Les principales pertes sont circonscrites aux environs de Louvain et à la province de Luxembourg, où la forêt de Neufchâteau, indivise avec les princes de Stolberg à la fin de l’Ancien Régime99, n’a été que partiellement restituée le 6 brumaire an XII. Une ambiguïté pèse également sur le couvent des Capucins d’Enghien : vendu à l’encan le 11 juin 1804, il a été racheté par Hyacinthe Mary, qui joue alors les « hommes de paille ».

Les biens situés en France ont davantage souffert, et malgré l’amorce de reconstitution domaniale engagée sous l’Empire, les résultats sont encore inégaux en 1820. Dans le Nord, la visibilité de la grande propriété aristocratique dans les « vrais pays d’Ancien Régime » que sont l’Ostrevent, la plaine de la Scarpe et les régions forestières100 en a fait une cible de choix lors des ventes révolutionnaires. La Maison d’Arenberg, dont les forêts de Wallers et de Raismes étaient parmi les plus vastes du département101 et qui détenait une part écrasante du sol dans certaines communes102, a été d’autant plus frappée dans ses biens qu’elle ne s’est guère fait apprécier des populations locales à la fin du XVIIIe siècle : les habitants de Wallers détruisent ainsi au burin les blasons arenbergeois qui surmontent le porche de leur église et prélèvent illégalement sable, foin et bois dans les propriétés ducales. La restauration foncière y est assez lente. Le régisseur de Wallers, Jean-Joseph Hermant, note en 1804 que les acquéreurs des biens du duc d’Arenberg qui ont été vendus dans le Nord103 semblent peu décidés à renoncer à leurs nouvelles propriétés, même si les rachats reprennent dès l’année suivante104. Par décret impérial du 8 novembre 1810, 49 hectares de tourbière dont s’était emparée la municipalité de Lallaing sont restitués au duc. Dans les premières années de la Restauration, la reprise foncière de la Sérénissime Maison est nette. En 1818, Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg achète au gouvernement français les 102 hectares du bois de Montigny pour 191 000 francs, « prix extrêmement avantageux et qui a amélioré de beaucoup le revenu de la terre de Lallaing »105. Le rachat de cet ensemble enclavé dans la forêt de Lallaing et nationalisé sous la Révolution aux dépens de l’ancien couvent de Berlaimont est soldé au bout de deux mois à peine, alors que l’acte d’achat prévoyait un échéancier sur trente mois. Cela prouve l’ampleur des moyens financiers que peut mobiliser une grande Maison quand il y va de ses intérêts prioritaires, y compris en pleine période de récession.

En Franche-Comté, les rachats de biens aliénés sont restés plus limités. L’éloignement géographique, l’ampleur des pertes et la résistance des acquéreurs ont ralenti la reconstruction d’une fortune territoriale dont le démantèlement s’est poursuivi au-delà des ventes révolutionnaires, du fait des contestations élevées par les communautés villageoises à l’égard des propriétés forestières. C’est le cas de la commune de Sellières (Jura) qui, après dix ans de procédure au sujet de la forêt des Hayers, obtient un accord amiable le 4 fructidor an XII : 51 hectares sont cédés aux villageois, qui conservent leur droit de vaine pâture sur les propriétés de la duchesse, laquelle, en cédant le four banal et l’emplacement des halles pour acquitter les frais de procédure, entérine la fin de l’autorité seigneuriale dans le village.

Ce compromis se conclut par un recul foncier pour la Maison d’Arenberg et n’est pas un cas isolé en Franche-Comté. L’abolition des droits de triage est le prétexte à plusieurs procès en revendication de forêts engagés par certaines communautés villageoises, telles que celles de Mirebel, La Marc, Montigny, Fays, les Faisses et Picarreau. En 1812, après quatre ans de procédure, les Arenberg ont également été obligés de céder la partie inférieure de la forêt de la Haute-Joux aux communes de Fraroz et de Cerniébaud qui, profitant du désordre des archives seigneuriales, en ont obtenu un cantonnement partiel très avantageux en échange de leurs droits d’usage106. D’autres communes empiètent, en toute illégalité, sur les propriétés des anciens seigneurs. En 1811, la commune de Remoray fait ainsi construire un four à chaux sur le versant occidental de la côte de Chargebin comme s’il s’agissait d’un bien communal ; en 1814, ce même terrain lui est contesté par la commune de Vaux-et-Chantegrue, qui l’assigne devant le tribunal de Pontarlier… mais à la déconvenue des deux parties, le procureur du roi tranche en estimant que la propriété en revient aux Arenberg ! Cet imbroglio atteste la fragilisation du contrôle exercé par les grands propriétaires sur des domaines certes considérables, mais lointains et méconnus d’eux.

La situation est toute autre à Ménetou-Salon (Cher), où 80 ventes ont eu lieu au profit de la nation entre janvier et juillet 1794 et où les héritiers de la comtesse de Lauraguais se montrent très réactifs. Dès 1795, l’ancien régisseur, Antoine Milhiet, a repris contact avec la duchesse d’Arenberg ; le 30 juin 1797, il lui cède pour 5 000 francs les quatorze lots qu’il avait acquis de son propre chef tout en en restant locataire. Sans avoir été commissionné comme « homme de paille » par les Arenberg au moment des liquidations révolutionnaires, Milhiet en a joué le rôle – non d’ailleurs sans ambiguïté lorsqu’il achète pour ses enfants deux anciennes dépendances de la terre de Ménetou en 1795 ou laisse Jean Desbarres usurper 60 arpents au lieu-dit La Motte du fief. Les rétrocessions volontaires des parcelles dont le prix n’a pas été acquitté et le rachat, en 1809, de la maison de maître aménagée dans l’ancien château n’en ont pas moins permis de reconstituer dès l’Empire l’essentiel du domaine dans son état d’Ancien Régime.

En 1820, le volume des successions de Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg, de son épouse et de sa mère témoigne de la persistance, par-delà l’épisode révolutionnaire, d’un héritage caractérisé par une dispersion géographique qui résulte d’un processus d’accumulation plurigénérationnelle. La fortune du « duc aveugle » comprend des terres dont certaines sont en possession de sa famille depuis le XIIIe siècle. À défaut de retracer dans le détail la construction de ce patrimoine, d’ailleurs bien connue pour l’époque médiévale et moderne107, le rappel de quelques grandes étapes permet d’éclairer la prévalence de certaines propriétés en termes de prestige, de mémoire dynastique et d’attachement affectif que sur le plan financier. De la première Maison d’Arenberg, éteinte en ligne masculine en 1281, proviennent le château d’Arenberg et la seigneurie de Kommern, achetée en 1229 ; ces biens ont été transmis en 1299 par Mathilde d’Arenberg à son époux, le comte Engelbert II de La Marck. Fondateur de la seconde Maison d’Arenberg, ce dernier et ses descendants ont ancré son lignage dans le pays de Liège, mais, de ces vastes propriétés, il ne reste en 1820 aux mains de ses descendants que quelques terres à Mellier, dans le pays de Neufchâteau (Ardennes), des partages successoraux ayant disloqué ce patrimoine entre diverses branches de la Maison de La Marck au milieu du XVe siècle et le « duc aveugle » en ayant achevé le démantèlement par la vente de la terre et du manoir de Seraing-le-Château après la Révolution. De même, les biens acquis dans les Pays-Bas septentrionaux par le comte Robert Ier de La Marck-Arenberg﻿ dans la première moitié du XVIe siècle ont tous été liquidés avant la fin de la Guerre de Trente Ans, sur fond de tensions religieuses entre catholiques et calvinistes108. En revanche, le mariage de Charles d’Arenberg et Anne de Croÿ (1587) a apporté à la Maison d’Arenberg l’important patrimoine laissé par Charles de Croÿ, duc d’Aarschot (†1612) : le duché d’Aarschot avec Bierbeek, Rotselaer et Héverlé (au cœur du Brabant), les franches forêts de Meerdael, Mollendaal et Héverlé, le pays de Beveren (près d’Anvers), les terres de Quiévrain et Wallers (dans le Hainaut). En 1607, le roi de France, Henri IV, a vendu au couple ducal la ville et la seigneurie d’Enghien, ainsi que la principauté de Rebecq, qu’il tenait de son grand-père, le duc François de Vendôme.

Le XVIIe siècle a été marqué par une multitude d’acquisitions foncières, mais seules quelques-unes demeurent durablement entre les mains des Arenberg, à l’instar de la « petite franche forêt » de Raismes, près de Valenciennes, et des mines de Vedrin, acquises respectivement en 1618 et 1620 par le prince-comte Philippe-Charles﻿ d’Arenberg. Le fils aîné de ce dernier, Philippe-François﻿, a reçu en héritage de sa grand-mère maternelle, Marguerite de Lalaing, la terre de Lallaing, près de Douai ; à partir de 1669, il a engagé, avec l’autorisation du roi d’Espagne, l’endiguement du polder d’Arenberg, près de Beveren. Quant à son héritier et demi-frère, Charles-Eugène﻿ d’Arenberg, il a tenu la seigneurie eifeloise de Kerpen de sa mère, Marie-Cléopha de Hohenzollern-Sigmaringen﻿, tandis que son mariage avec Marie-Henriette de Cusance de Vergy lui a apporté les terres brabançonnes de Beersel et Perwez.

Si la mère (et tutrice) du duc Léopold-Philippe﻿ d’Arenberg, Marie-Henriette dal Caretto, a liquidé une part importante du patrimoine familial entre 1691 et 1708, notamment en Franche-Comté et dans les Ardennes, pour faire face à d’impérieuses urgences financières qui ont contraint son fils à mettre en gage tous ses biens entre 1715 et 1727, le XVIIIe siècle a conforté l’accumulation foncière. Léopold-Philippe﻿ d’Arenberg a acquis le domaine de Droogenbosch, aux portes de Bruxelles, et par son épouse, Marie-Françoise Pignatelli, est entré en possession des terres mosanes de Hierges et Hautepenne (provenant de l’héritage Berlaymont﻿-Egmont﻿) en 1749 et 1752. Désireux de se doter de résidences à la hauteur de ses ambitions dans les villes-capitales où il participe à la vie de cour et à l’exercice du pouvoir, il a acheté une maison à Gumpendorf, près de Vienne109, ainsi que le petit et le grand hôtel d’Egmont à Bruxelles, en lieu et place de l’ancien palais familial, très endommagé par les bombardements de Louis XIV en 1695110.

Les principales acquisitions foncières de Charles-Marie-Raymond d’Arenberg ont résulté de son mariage avec Louise-Marguerite de La Marck, dernière héritière de cette puissante Maison féodale, qui possède de vastes domaines en Bretagne et dans l’Eifel, autour de Schleiden et Saffenburg. Quant à leur fils aîné, le « duc aveugle », sa contribution personnelle à l’extension patrimoniale s’est limitée à l’endiguement du nouveau polder d’Arenberg et à l’acquisition du bois hennuyer de Blaugies, cédé en 1805 par les héritiers du prince de Chimay en règlement d’une créance due aux Arenberg. En revanche, par son épouse, les immenses propriétés des Gand-Vilain﻿, des Merode-Middelburg﻿ et des Montmorency sont revenues à la Sérénissime Maison en 1812 : il s’agit de l’hôtel d’Isenghien, à Bruxelles, et de terres considérables en Franche-Comté, dans les départements du Cher, du Nord et du Pas-de-Calais, dans les Flandres, dans la région de Charleroi et à Middelburg. Cet héritage devait justifier la formation d’une branche française, afin de faciliter la gestion domaniale et d’éviter un absentéisme qui avait fragilisé le patrimoine familial pendant la Révolution.

La dispersion territoriale des assises terriennes de la Maison d’Arenberg n’a de pair que sa valeur. En dépit de la propension nobiliaire à la fraude fiscale lors des déclarations de mutation par décès111, les estimations établies par l’administrateur général des biens de la Maison d’Arenberg, Hyacinthe Mary s’élèvent à 11,92 millions de francs pour ceux du duc et 5,29 millions pour ceux de la duchesse112. Ces montants faramineux les hissent au faîte de la haute société européenne, comme en témoignent les travaux d’Adeline Daumard sur les successions parisiennes : la valeur moyenne s’y élève en 1820 à 495 000 francs pour les nobles d’Ancien Régime, et seule une poignée d’aristocrates dépasse le million113. Peu de fortunes sont comparables en France à celle des Arenberg, qu’il s’agisse de la comtesse Renaud de Choiseul (3,23 millions de francs en 1806), du 1er prince de Wagram (3,64 millions en 1815) ou du duc de Crillon (3 millions en 1820)114. Dans les anciens Pays-Bas autrichiens, le « duc aveugle » jouit de la même position exorbitante : d’après l’enquête lancée à la demande de Guillaume Ier par les intendants provinciaux en 1815, avec 300 000 francs de revenus annuels, il est bien plus riche que le comte de Merode (150 000) ou les ducs de Beaufort (100 000) et d’Ursel (90 000)115. En fait, seuls les grands seigneurs des empires d’Autriche et de Russie, les boyards polonais ou la nobility britannique peuvent rivaliser avec les Arenberg en termes de patrimoine.

De surcroît, la situation financière des Arenberg est saine : si le duc laisse un million de francs d’impayés, cela ne représente que 8,7 % de sa fortune. Encore cette somme inclut-elle 225 000 francs empruntés à la duchesse Pie en Bavière, née Amélie d’Arenberg116, pour faire face aux difficultés des années 1814-1815, « temps calamiteux où les recettes étaient presque nulles »117. On est donc très loin du surendettement chronique de l’aristocratie (notamment française) à la fin de l’Ancien Régime118. De fait, les papiers confisqués lors du séquestre de l’hôtel parisien de la duchesse d’Arenberg sis rue de la Ville-l’Évêque témoignaient déjà de son souci de régler ses fournisseurs avec ponctualité et d’éviter la spirale de l’endettement à la veille de la Révolution119. Le recours à l’emprunt est circonscrit aux crises sporadiques, ce qui implique le renoncement à un refus – éminemment aristocratique – de compter et de restreindre sa consommation, notamment somptuaire. De nombreuses rentes hypothéquées sur les terres ont ainsi pu être remboursées, et un million de francs dégagé grâce à la vente de biens marginaux et réinvesti dans des propriétés « enclavées dans celles de la Maison et extrêmement à sa convenance »120.

La composition de la fortune des Arenberg présente le profil, très traditionnel, d’un patrimoine essentiellement foncier. À l’exception de la vaisselle précieuse et des meubles de l’hôtel d’Arenberg et des châteaux d’Héverlé et Enghien, aucune valeur mobilière ne figure dans la succession du « duc aveugle ». Le patrimoine immobilier (10 825 hectares) représente ainsi 98,3 % de sa fortune. Une telle prédominance de l’assise foncière est rare dans des fortunes d’une telle ampleur, les individus les plus riches ayant, dès le début du XIXe siècle, diversifié leurs patrimoines en y intégrant des placements mobiliers. Autre trait traditionaliste, la répartition géographique des différents domaines fossilise spatialement les stratégies matrimoniales et les captations d’héritages du passé. Les propriétés situées dans les districts de Meppen et Recklinghausen ayant été conservées par Prosper-Louis﻿ selon les termes du Congrès de Vienne, les rares biens allemands laissés par le « duc aveugle » ont une valeur réduite, le château d’Arenberg, ultime reliquat du berceau eifelois ancestral, n’étant estimé qu’à 3 025 francs ; plus importants sont en revanche les domaines provenant des La Marck à Saffenburg et Schleiden. Les biens situés dans le royaume des Pays-Bas constituent l’essentiel du patrimoine de Louis-Engelbert d’Arenberg (75 % en valeur) avec plus de 8,3 millions de francs : les perles en sont le duché d’Aarschot (1,56 million) et le domaine d’Enghien (1,78 million)121. Au contraire, la part des biens de la duchesse d’Arenberg située dans le royaume des Pays-Bas est moindre : évaluée à 2 millions de francs, elle représente 38,2 % de sa fortune, et seules deux terres (Wassemen-Westrem et Charleroi) ont une valeur supérieure à 200 000 francs. De fait, l’essentiel de la fortune de Louise-Antoinette de Brancas-Lauraguais se trouve en France (61,8 % en valeur), surtout en Franche-Comté et dans le Nord, où sa mère, la comtesse de Lauraguais, faisait figure de « grande suzeraine » à la fin du XVIIIe siècle122. Le « duc aveugle » est lui-même grand propriétaire à Wallers, près de Valenciennes, tandis que sa mère laisse des domaines épars en Bretagne provenant de ses ancêtres maternels, les Visdelou de Bienassis.

Enfin, ces patrimoines présentent des caractéristiques qualitatives aristocratiques, avec une surreprésentation des forêts et des biens improductifs tels que les châteaux, parcs et collections. Au XVIIIe siècle, quelques familles nobles monopolisaient la quasi-totalité des espaces boisés des Pays-Bas méridionaux : avec leurs forêts brabançonnes (Héverlé, Meerdael, Mollendael), namuroises (Marche-les-Dames), luxembourgeoises (Neufchâteau) et hennuyères (La Houssière, Prefondieu, Braine-le-Comte, Stirhoux), les ducs d’Arenberg figurent au premier rang de ces grands propriétaires123. Ces forêts se caractérisent, dès la fin de l’Ancien Régime, par leur administration éclairée et la qualité de leurs plantations : des essences rares en Belgique y ont été introduites, comme le pin sylvestre et le mélèze, et les ducs d’Arenberg font figure de pionniers de la sylviculture belge au XVIIIe siècle. Il en va autrement en France : non seulement le défaut de surveillance a laissé une partie du patrimoine forestier se dégrader, mais Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg a engagé des défrichements dans ses forêts du Nord (Wallers en 1808 et 1816, Lallaing en 1819).

Éléments distinctifs par excellence, les châteaux ont perdu leur fonction de siège du pouvoir seigneurial, mais restent des lieux d’ostentation sociale et de pouvoir symbolique, ainsi que de mémoire familiale et de manifestation architecturale de la continuité lignagère. 17 figurent dans le patrimoine à diviser en 1820 : Arenberg et Schleiden (Eifel), Héverlé, Beersel et Droogenbosch (Brabant), Enghien et Châtelineau (Hainaut), Hautepenne (province de Liège), Neufchâteau (Luxembourg), Oignies (Pas-de-Calais), Lassigny (Oise), Lallaing (Nord), Hierges (Ardennes), Ménetou-Salon (Cher), Arlay, Château-Chalon et Nozeroy (Jura). S’ils témoignent, par leur nombre, de l’ancienne puissance féodale de la Maison d’Arenberg, tous ne sont pas d’égale valeur. Certains, comme Héverlé, constituent de hauts lieux historiques et artistiques ; d’autres, ruinés, ne sont plus que des fossiles du pouvoir seigneurial d’antan124 ou, mal entretenus ou trop petits, ne peuvent accueillir (même ponctuellement) leurs propriétaires125, tout en demeurant les centres fonctionnels des domaines : reconvertis en logement des régisseurs, ils participent du prestige social de la grande propriété foncière – même s’ils supposent des charges et une stérilisation cadastrale qui témoignent d’un rapport nobiliaire singulier à l’argent et à l’espace.

Le même constat s’impose pour les parcs et jardins d’agrément. Lieux d’esthétisation d’une nature maîtrisée et façonnée aux goûts et usages aristocratiques, ils sont marqués du sceau lignager : la toponymie, leurs aménagements historiques et les souvenirs qui s’y rattachent en font une composante à part entière de « l’espace de la noblesse ». Certains jouissent, dès l’Ancien Régime, d’une réputation européenne. Si le parc d’Héverlé se conforme aux modèles « rousseauistes » du XVIIIe siècle, le Parc d’Enghien dessiné au début du XVIIe siècle par le Père Charles de Bruxelles, né Antoine d’Arenberg (1593-1669), est un exemple remarquable de jardin à la française avec parterres, larges perspectives, bosquets ornés de pavillons décoratifs, fontaines et vivier ; malgré des altérations au XVIIIe siècle et sous l’Empire, le Parc a retrouvé son lustre en 1820 et reçu la visite de personnalités (les ducs de Saxe-Weimar﻿ et de Richmond, les généraux Maitland et Cooke) que la campagne de 1814, puis la bataille de Waterloo ont attirées sur le sol belge.

Exceptionnelles sont enfin les collections de la Maison d’Arenberg. Elles témoignent d’une tradition de mécénat et de culture qui remonte au début du XVIIe siècle : Charles de Ligne et Anne de Croÿ avaient amassé tapisseries de prix, antiquités, médailles et monnaies, et leurs descendants ont suivi leur exemple, à l’instar de Léopold-Philippe﻿ d’Arenberg qui a notamment encouragé les débuts d’Antoine Watteau. Participant d’une politique dynastique de prestige, la mobilisation du capital économique au profit du capital culturel permet de constituer un ensemble de haute valeur artistique, historique et intellectuelle126. Du fait de la transmission en bloc des collections à Prosper-Louis﻿ d’Arenberg, il n’en est pas fait d’inventaire, mais l’on dispose de catalogues des bibliothèques et de la galerie du palais familial bruxellois datant des années 1820. Dès 1781, 225 tableaux signés des plus grands maîtres de la peinture flamande, hollandaise, italienne, française et allemande ornaient le palais du Petit-Sablon ; la plupart avaient été rassemblés par Charles-Marie-Raymond d’Arenberg, le père du « duc aveugle »127. Ce dernier a, pour sa part, acquis des antiques (dont une célèbre tête de Laocoon) et des tableaux classiques lors de son voyage en Italie en 1791, ainsi que des bustes en marbre des empereurs romains à Vienne en 1808 ; mécène de premier ordre sur la scène artistique bruxelloise, il a également passé des commandes à des peintres contemporains tels que les portraitistes Pierre-Joseph François et Jacques Sablet, les frères Ridderbosch ou Antoine Clevenbergh à la fin de l’Ancien Régime, puis Matthieu Van Brée, Pierre Thys et Joseph-Pierre Geedts sous l’Empire. Il met ainsi au goût du XVIIIe siècle finissant le profil des collections transmises à son fils aîné.

Quant à la bibliothèque, elle a été considérablement enrichie par le « duc aveugle », qui avait hérité de 6 000 à 7 000 volumes de littérature, d’histoire, de géographie et de jurisprudence ainsi que des partitions et imprimés relatifs à la musique qu’avait achetés son père. Dans les années 1780, il acquiert en moyenne 500 livres par an, essentiellement publiés en français et avec un intérêt particulier pour l’économie politique et les sciences naturelles128 : la culture des Lumières est celle de ce grand seigneur ouvert aux idées nouvelles et lié à des figures majeures de la première génération romantique allemande telles que Clemens Brentano et sa sœur, Bettina von Arnim129. Dans ses acquisitions, Louis-Engelbert﻿ d’Arenberg – qui est abonné à une douzaine de journaux et périodiques – se montre moins bibliophile que curieux des débats intellectuels d’actualité. Laissé à Bruxelles et désorganisé pendant l’occupation française, le fonds est remis en ordre à partir de 1807 par un bibliothécaire originaire de Düsseldorf, Voncken. En 1824, l’on y compte 20 864 volumes ; la littérature s’y taille la part du lion, devant l’histoire, la jurisprudence, les sciences et les arts. Le partage à opérer en 1820 est donc celui d’un patrimoine qui n’a guère d’équivalents – en termes quantitatifs comme qualitatifs – dans l’aristocratie européenne de l’époque ; les difficultés n’en sont que plus considérables.




Les pénibles tractations entre co-héritiers

À la mort du « duc aveugle », un délai doit être requis pour dresser l’état de sa succession. De fait, il est malaisé d’établir les 42 procès-verbaux détaillés d’estimation « avec la plus mûre et la plus sérieuse attention »130. Si la tendance est à la sous-évaluation des terres pour réduire les frais de mutation, certaines situations sont complexes. Dans la terre de Neufchâteau (Luxembourg), appartenant pour moitié indivise à la Maison d’Arenberg131, les terres sont frappées de droits d’usage inextricables au profit d’une vingtaine de communes, ce qui en ampute la valeur, tandis qu’avec la baisse des cours du bois et la crise métallurgique qui frappe la région depuis 1814, les revenus sont inférieurs aux charges. La valeur des droits ducaux dans trois charbonnages hennuyers (Bellevue, Le Gouffre et Le Roton) est tout aussi difficile à établir : depuis la fin de l’Ancien Régime, les pertes cumulées s’y élèvent à 200 000 francs, la récession du bassin carolorégien étant accentuée par la perte du marché français. Enfin, certaines régies lointaines tardent à remettre leurs estimations : en Franche-Comté, les résultats ne sont envoyés à Bruxelles qu’en octobre 1821, et la valeur locative des châteaux y a été sous-évaluée dans une proportion que Mary lui-même juge excessive132. Ce sont pourtant moins les estimations des biens que les principes régissant le partage que contestent les co-héritiers : non seulement il faut tenir compte des législations des divers États où se trouvent les domaines, mais la situation est compliquée par les dispositions testamentaires des défunts et les revendications de leurs fils cadets et de leurs filles, qui font bruyamment valoir leurs droits.

Les successions du duc et de la duchesse d’Arenberg sont à partager entre leurs trois fils survivants (Prosper-Louis﻿, Pierre et Paul) et leurs petits-enfants Schwarzenberg. La duchesse a légué par préciput et hors part un quart de sa fortune à son fils aîné, qui détient ainsi 8/20e des droits sur la succession de sa mère, tandis que ses frères Paul, Pierre et Philippe (encore vivant en 1812) et ses neveux Schwarzenberg doivent recevoir chacun 3/20e de la succession. À la mort de Philippe d’Arenberg en 1815, la part de ce dernier est de nouveau partagée : 13/32e de la succession maternelle reviennent alors à son père, tandis que chacun de ses frères en reçoit 9/32e supplémentaires. Enfin, dans son testament, le « duc aveugle » laisse un quart de ses biens hors part et par préciput à son fils aîné, ce qui correspond à 3/20e de la succession de feue son épouse et 7/16e de sa fortune personnelle. Si le maintien du Code civil dans les royaumes de France et des Pays-Bas par-delà la chute de Napoléon ne permet plus d’user du droit d’aînesse, la disposition préciputaire perpétue, sous une forme atténuée, l’inégalité successorale au profit du nouveau chef de famille. Un tel traditionalisme n’est pas isolé dans la haute noblesse, qui contourne ainsi l’égalitarisme successoral, assimilé à la Révolution et propice à son déclassement à terme133.

Pour autant, le partage final de la succession est compliqué. Alors que le juriste Gottfried Daniels conseille dès juin 1820 à Prosper-Louis﻿ d’Arenberg de rechercher « un arrangement amiable et acquérir peut-être toute la portion des princes et princesses de Schwarzenberg »134 dont le jeune âge et l’éloignement résidentiel ne les poussent guère à revendiquer des terres en France et aux Pays-Bas, leur père, qui est « d’une nature à n’aborder que difficilement les affaires »135, tergiverse. Cet enlisement irrite Prosper-Louis﻿ d’Arenberg, qui envisage en juillet 1821 de recourir aux tribunaux à l’encontre de son beau-frère. Si Joseph de Schwarzenberg accepte en septembre 1821 que l’hôtel de Bruxelles, les châteaux d’Enghien et Héverlé et leur mobilier passent directement au duc et n’entrent pas dans le partage, il exige une réévaluation de la soulte destinée à ses enfants, fixée en juillet 1822 à 1,9 million de francs payables en cinq ans à 5 % d’intérêt. À la fin de l’année 1823, 1,16 million a déjà été versé à la caisse du prince de Schwarzenberg à Vienne, ce qui témoigne de l’empressement des Arenberg à se libérer de leur dette, liquidée en 1828.

Les difficultés avec les Schwarzenberg sont à peine aplanies que le duc se heurte aux prétentions de son frère Pierre, qui cherche alors à marginaliser le prince Paul dans le partage des biens de leurs parents, au risque de heurter son aîné. Ce dernier cherche à préserver l’unité familiale et, par souci d’apaisement, se garde même de faire valoir au détriment de ses frères les droits qui lui avaient été reconnus dans son contrat de mariage avec Stéphanie Tascher de La Pagerie. L’enjeu est en effet de maintenir un front fraternel cohérent face aux revendications de leurs oncles et tantes sur la succession de leur grand-mère.

De son union avec Charles-Marie-Raymond d’Arenberg, Louise-Marguerite de La Marck avait eu huit enfants, dont deux étaient morts en bas âge. En 1820, en sus des héritiers du « duc aveugle », son fils cadet, Auguste d’Arenberg, ses deux filles, la duchesse d’Ursel (née Marie-Flore d’Arenberg) et la princesse Starhemberg (née Marie-Louise d’Arenberg), ses petits-enfants Windisch-Grätz﻿ et sa petite-fille Amélie, duchesse Pie en Bavière, peuvent prétendre à sa succession. Or celle-ci est doublement compliquée. D’une part, une partie des biens eifelois de la comtesse de La Marck lui sont contestés par les princes de Löwenstein qui ont porté l’affaire en justice en 1800 ; c’est seulement en 1833 que le tribunal de 2de instance de Münster tranchera en faveur des Arenberg. D’autre part, alors que le « duc aveugle » avait été institué héritier universel de ses parents, sa mère modifie son testament après son décès en désignant pour ses héritiers l’ensemble de ses enfants et petits-enfants. En juillet 1821, les premières difficultés surgissent avec la duchesse Pie en Bavière, menacée de devoir restituer la dot paternelle si elle maintient ses exigences136.

L’objectif des Arenberg est en effet de conserver l’intégralité de l’héritage La Marck en versant aux autres héritiers des rentes compensatoires : « il est de la bienséance de la branche aînée ou d’un des héritiers de cette branche de conserver la propriété intégrale des terres de Schleiden et Lummen »137. Or, si le prince Auguste d’Arenberg accepte dès 1821 les propositions de ses neveux et y souscrit au nom d’arguments lignagers, ses sœurs résistent : la duchesse d’Ursel exige ainsi une rente annuelle de 5 000 francs, puis de 4 000 pour renoncer à la succession de sa mère. Désireux de maintenir la concorde familiale, le duc d’Arenberg est prêt à s’incliner devant cette demande, à condition de ne pas s’« exposer seul à supporter les chances du procès avec la Maison de Löwenstein »138. Le souci de ne pas léser ses propres enfants conduit la duchesse d’Ursel à repousser l’offre de son neveu.

Les Arenberg, qui souhaitaient un accord prompt et discret, en conçoivent un vif dépit, à l’instar du prince Pierre qui escompte « de grands tourments et un grand scandale pour bien peu d’intérêts et pour un résultat toujours incertain »139. Cette crise familiale divise l’administration ducale elle-même : pour Hyacinthe Mary, si « le Duc Prosper a si entièrement gâté ses affaires qu’il n’en sortira qu’avec une grande peine et une grande différence de ce qu’il aurait pu et du faire », la faute incombe surtout aux conseils malvenus de Gottfried Daniels140. En avril 1823, non seulement la duchesse d’Ursel persiste à réclamer 1/6e de la succession La Marck, mais elle est rejointe dans ses prétentions par la princesse de Löwenstein et les Windisch-Grätz﻿. Or les recherches effectuées entre-temps dans les archives familiales ont montré que la comtesse de La Marck a été spoliée « de la manière la plus inconvenante » de sa fortune par feu son époux et que ce serait « la première chose qui se montrerait et qui serait prouvée » en cas de procès entre ses héritiers141. Une solution amiable s’impose pour ne pas éclabousser la Maison d’Arenberg, dont la réputation pâtirait de cet accaparement douteux. Pourtant, à la fin des années 1820, rien n’est réglé. En juin 1828, les effets personnels de la duchesse douairière d’Arenberg sont vendus à Bruxelles et Héverlé : le duc fait racheter une partie des meubles et de la bibliothèque de sa grand-mère par son secrétaire, Bartholomäus Bernhard Degen. Encore ne s’agit-il que d’une vente partielle, car les pièces de valeur ont déjà été remises aux héritiers de la défunte.

Finalement, les Arenberg conservent le patrimoine foncier de la comtesse de La Marck142, en versant – progressivement – des soultes aux autres co-héritiers143. Le sentiment d’avoir été floués persiste toutefois dans les rangs des Ursel. Par ailleurs, de nouvelles complications surgissent lorsque le duc Maximilien en Bavière (le fils d’Amélie d’Arenberg, décédée entre-temps) exige 1/6e de la succession La Marck ; c’est seulement le 29 juin 1835 qu’une solution est enfin trouvée en lui octroyant les reliquats de terres sises en Bretagne. Ces pénibles tractations successorales tiennent à l’ampleur des patrimoines à partager : elle témoigne d’une propension à la défense des droits et intérêts de chacun qui ne se réduit pas à la seule avidité.






Une répartition des héritages dictée par la rationalité patrimoniale et territoriale

Le 10 décembre 1822, sans attendre le règlement de la succession La Marck, le duc Prosper-Louis﻿ et les princes Pierre et Paul d’Arenberg se sont partagé les biens de leurs parents144. La part ducale comprend les plus prestigieuses demeures sises à Bruxelles (le palais éponyme, la maison no 1027 rue Ducale et l’hôtel d’Isenghien), les somptueux parcs et châteaux d’Enghien et Héverlé, la terre éponyme d’Arenberg et les plus beaux domaines belges : Aarschot, Braine-le-Comte, Naast, Rebecq, Enghien, Hussignies, Blaugies, Quiévrain, Hal, Perwez. Des terres situées dans le Nord de la France complètent enfin sa part : Wallers, Prouvy, Lassigny, Oignies, Wahagnies, Haplines et Inselles, Glageon. La valeur de l’ensemble dépasse les 7,6 millions de francs, mais il revient au duc de payer les dettes de ses parents, les rentes dues à divers membres de la famille et une soulte de 122 386 francs à son frère Paul, moins bien pourvu dans le partage.

Pierre d’Arenberg doit également indemniser Paul à hauteur de 96 094 francs ; mais il obtient les biens francs-comtois et la terre de Lallaing, soit l’essentiel des propriétés situées en France : ainsi s’esquisse la formalisation d’une branche française. Pour autant, le prince conserve de vastes propriétés dans le royaume des Pays-Bas, avec les terres de Droogenbosch, Beersel, Isenghien, Nieuwkapelle, Oost-Vlettern et Reninghe, et dispose d’une résidence de prestige à Bruxelles, au no 1024 de la rue Ducale – en plein cœur du quartier du Parc, près du Palais royal et de celui des États-Généraux. Encore ne loge-t-il pas dans ce « bel et vaste hôtel ayant façade en pierres bleues »145, qu’il loue à sir Elton, puis au prince Ferdinand de Croÿ à partir de 1826 ; le fait qu’il le conserve signale toutefois sa volonté de garder une résidence urbaine digne de son rang, en cas de retour en Belgique. Si Pierre d’Arenberg est désormais amené à vivre surtout en France, il conserve des liens étroits avec le berceau familial des anciens Pays-Bas méridionaux.

La rationalité du partage est aussi relative selon le critère national qu’inaboutie sur le plan patrimonial. Certaines terres restent en effet en indivision, à l’instar des domaines situés à Neufchâteau et dans la région des polders. C’est seulement en 1828 qu’un partage en attribue 34/64e à Prosper-Louis﻿ d’Arenberg et 15/64e à chacun de ses frères – le duc conservant l’ensemble des propriétés luxembourgeoises ainsi qu’une ferme et cinq pièces de terre labourable à Kieldrecht et un pré dans le Vieux polder d’Arenberg, tandis que Paul obtient une ferme, deux étangs, des terres et des prairies à Kieldrecht et Pierre des terres à Kieldrecht et dans le Vieux polder d’Arenberg, où lui reviennent également une ferme, une prairie et le marais de Dykputten. Si ce démantèlement des polders vise à constituer des lots économiquement viables, le délai s’explique par les complications que le prince Paul pose à ses frères jusqu’à la fin des années 1830.




Accaparer et préserver l’héritage de Paul d’Arenberg

Deuxième fils du « duc aveugle », Paul d’Arenberg est de santé fragile, tant sur le plan physique que mental, depuis sa naissance en 1788 ; ses traits, connus par un portrait peint par J.-B. Van der Hulst, ainsi que sa calligraphie et le contenu de ses lettres attestent son attardement. Pour ses frères, il est impensable de lui laisser la gestion de son héritage, sous peine de le voir dilapidé ou détourné146. Au nom de l’intérêt lignager, un contrôle fraternel étroit lui est imposé. Jusqu’alors, l’état du prince a été caché au public : Paul a passé l’essentiel de sa vie cloîtré dans le cercle familial où on ne lui a pas toujours épargné taquineries et vexations. Il est révélateur qu’en 1820, Pierre d’Arenberg (pourtant de deux ans son cadet) déclare « le traiter beaucoup en particulier comme un enfant »147. Lors du partage des biens de leurs parents et grand-mère, Prosper-Louis﻿ et Pierre d’Arenberg s’entendent donc sur la part à attribuer à leur frère sans même le consulter et demandent, en décembre 1822, que l’on « prenne des mesures conservatoires pour [sa] fortune et qu’on [lui] fasse faire à cet effet des dispositions irrévocables », à savoir une donation mutuelle entre Paul et ses frères148.

Les intérêts en jeu sont considérables : la part du prince dans l’héritage parental est évaluée à 2,67 millions de francs, sans compter les soultes dues par ses frères. Sur un plan financier, l’égalité successorale a été formellement respectée, mais en termes de capital symbolique, Paul d’Arenberg est pénalisé puisqu’il ne reçoit aucun château digne de son rang : dévolues depuis des décennies au logement des régisseurs, les maisons de maître de Ménetou-Salon et Hautepenne sont dans un état déplorable. De fait, le prince vit à l’hôtel d’Arenberg, sous la protection attentive – et parfois autoritaire – du duc qui désigne un ecclésiastique, l’abbé Petit, pour instruire, distraire et surveiller son frère puîné.

Soucieux de donner à Paul un état conforme à sa dignité, de l’intégrer dans une institution susceptible de le prendre en charge et d’afficher l’attachement familial au catholicisme, Prosper-Louis﻿ et Pierre d’Arenberg envisagent de le faire entrer dans les ordres. Si la relégation des cadets dans l’Église était fréquente dans la noblesse sous l’Ancien Régime, elle est plus rare durant le premier tiers du XIXe siècle149. Dès novembre 1826, il est question d’envoyer Paul à Rome pour en faire un sous-diacre, en profitant de ses bonnes dispositions en ce sens ; mais un mois plus tard, le prince ne souhaite plus que voyager à travers l’Europe. Ses deux frères s’alarment de cette « envie d’émancipation et de monsieur sans gêne et sans reproche » qu’ils attribuent à la mauvaise influence des abbés Petit et Tiron150. Dès lors, la concorde familiale est rompue au palais d’Arenberg, et le ton du duc – agacé de n’être plus maître chez lui – se durcit au début de l’année 1827 lorsqu’il écrit à Pierre que Paul n’est qu’« un dépôt, dont la moitié [lui] appartient »151. Si, depuis la France, Pierre d’Arenberg appelle son aîné à la modération, il constate lui aussi l’évolution de Paul lorsqu’il le reçoit à Arlay durant l’automne : ce n’est « plus ce qu’il était lorsqu’il nous a été légué par nos parents », « son sauvage et ses discours [ont] dépassé de beaucoup tout ce [qu’il pouvait] présumer »152. Sa résistance ne désarme pas ses frères, qui aspirent à le faire entrer dans un chapitre canonial, l’orgueil lignager prenant le pas sur les considérations pratiques ou religieuses. S’il est d’abord question de l’Autriche ou de la Bavière153, c’est finalement à la cathédrale de Namur que le prince devient chanoine, grâce au diligent concours du curé bruxellois de Notre-Dame de la Chapelle et de Mgr Ondenard154, qui a été promu évêque de Namur en octobre 1828. Le 23 décembre 1828, Paul reçoit la tonsure et les ordres mineurs, sans entrer dans les ordres sacrés, et prend rang parmi les chanoines honoraires dont le recrutement, majoritairement roturier, froisse l’orgueil de la Sérénissime Maison155.

Établi dans l’hôtel de Croix, Paul d’Arenberg est d’abord comblé par cette existence ecclésiastique sur un pied aristocratique ; si son frère aîné évoque, non sans ironie, son « zèle tonsural »156, sa vie y tient plus de l’oisiveté nobiliaire que de la frugalité cléricale, et le prestige cumulé de son nom et de sa nouvelle charge lui ouvre les portes de la bonne société namuroise. À partir de 1829, Paul d’Arenberg commence toutefois à reparler de voyages en Italie, bien que, jusqu’à la fin des années 1830, il ne quitte guère Namur et le domaine de Marche-les-Dames. Les disparitions successives de Mgr Ondenard (1831) et de l’abbé Petit (1834) le privent pourtant d’une bienveillante protection157, que ne se soucient pas de prolonger leurs successeurs respectifs.

C’est précisément le moment que choisissent Prosper-Louis﻿ et Pierre d’Arenberg pour accaparer le patrimoine de leur frère. Depuis 1823, le premier gère ses biens dans les royaumes des Pays-Bas et de Prusse, le second ses propriétés françaises ; mais ils s’inquiètent de la perspective de devoir acquitter les droits de succession qui pèseront à terme sur la part de Paul. Le 1er mai 1834, celui-ci cède donc devant notaire la terre de Ménetou-Salon à son frère Pierre contre une rente viagère annuelle de 16 000 francs. Non seulement cela le met à l’abri des aléas de la rente foncière (très marqués dans cette propriété berrichonne à la fin de la Restauration), mais les intérêts de chacun sont préservés, à la satisfaction du duc.

Ce n’est toutefois qu’une première étape dans la mainmise fraternelle sur la fortune territoriale du prince Paul. Dès octobre 1835, le transfert de propriété des terres flamandes et hennuyères est consommé, avant d’être officialisé le 21 janvier 1836 : contre une rente annuelle de 70 000 francs, Pierre d’Arenberg acquiert les domaines de Massemen, Middelburg, Rassenghien, Beveren et la moitié des droits de son frère dans le polder de Nouveau-Arenberg et la route de Louvain à Aarschot, l’autre moitié revenant au duc qui prend également possession de l’ancienne vicomté de Gand et des terres de Charleroi, Couckelaere et Hautepenne. Enfin, le 6 septembre 1838, Prosper-Louis﻿ et Pierre d’Arenberg obtiennent de Paul la donation du quart indivis qu’il possède à Schleiden et Saffenburg : l’acte notarié stipule que cette donation est une « preuve de [l’]amitié et de [la] reconnaissance » de Paul envers ses frères et qu’elle témoigne de son souhait de « contribuer à l’augmentation du majorat de famille d’Allemagne et [de] faciliter en même temps la liquidation de la succession de sa grand-mère paternelle »158. Les artifices rhétoriques ne sauraient pourtant masquer le fait que le prince a été dépossédé d’une fortune qu’il n’avait, il est vrai, ni le goût, ni les compétences pour gérer. Il ne conserve que ses droits sur les biens bretons hérités de sa grand-mère La Marck : encore s’agit-il de biens secondaires, isolés et peu rentables, dont la liquidation est déjà amorcée.

Si le partage des successions du « duc aveugle », de son épouse et de sa mère n’est achevé qu’à la fin des années 1830, Prosper-Louis﻿ et Pierre d’Arenberg ont d’emblée poursuivi des stratégies patrimoniales distinctes et complémentaires en prenant en compte les cadres territoriaux des États dans lesquels la Sérénissime Maison était possessionnée. Après une trentaine d’années d’incertitudes et de recompositions imposées par les aléas politiques et militaires de l’histoire européenne, la décennie 1820 voit leur position consolidée au sein de l’aristocratie européenne.
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Un lustre dynastique restauré dans l’Europe monarchique du Congrès de Vienne (1823-1830)


Si les années 1820-1823 marquent une rupture dans l’histoire de la Maison d’Arenberg, avec le partage de la fortune foncière du « duc aveugle » entre ses fils selon des prémisses de logiques nationales, elles voient le prolongement d’adaptations à la nouvelle donne politico-territoriale forgée en 1815. Des choix décisifs ont été effectués par Prosper-Louis, Ernest et Pierre d’Arenberg : si le premier se soucie de faire reconnaître ses droits outre-Rhin comme prince médiatisé tout en se conciliant les faveurs du roi des Pays-Bas Guillaume Ier et en affirmant la position exorbitante de sa Maison dans la noblesse belge, le second adopte une attitude ambivalente entre l’Autriche de Metternich et la France des Bourbons. Quant à Pierre d’Arenberg, il affiche, sous le règne de Charles X, une volonté explicite de s’ancrer dans l’aristocratie française.


UN STATUT DE MAISON MÉDIATISÉE À CONSOLIDER DANS LA CONFÉDÉRATION GERMANIQUE


En dépit des garanties données par les Grandes Puissances lors du Congrès de Vienne, le statut des princes et comtes médiatisés reste en suspens dans les années 1815-1830. Dans la Confédération germanique, souverains et bureaucrates empiètent en effet volontiers sur les privilèges des Standesherren, au nom d’une modernisation étatique qui prône la centralisation et l’unification du pouvoir : face aux seigneurs et au clergé, les hauts fonctionnaires du Vormärz prennent plus à cœur les intérêts des États qu’ils servent que ceux des élites traditionnelles. Quoique les nobles soient bien représentés dans leurs rangs1 et y rivalisent avec la Bildungsbürgertum2, animosités personnelles et antipathies de classe prennent souvent le pas sur une solidarité nobiliaire d’autant plus improbable que, dès l’Ancien Régime, la haute noblesse (Hochadel) constituait et se voulait un « monde à part » dans les élites germaniques3. Deux logiques antagonistes de l’organisation socio-politique – l’une attachée aux autonomies et aux corps intermédiaires du côté des médiatisés, l’autre engagée dans un processus de modernisation par le renforcement des institutions centrales dans le cas de la bureaucratie – mènent durant le Vormärz à une lutte qui s’achève dans toute l’Allemagne par le succès de l’offensive administrative. Pour les Standesherren, les hauts fonctionnaires (cette nouvelle « aristocratie des capacités » selon la formule d’Otto Camphausen4) font désormais figure d’ennemis jurés.

Encore les configurations varient-elles selon les États. Si la Saxe ménage les médiatisés, grâce à l’influence dont jouit la puissante Maison de Schönburg à la cour de Dresde, si la Bavière reste modérée à leur égard tout en leur interdisant de porter des titres princiers, la Hesse électorale fait preuve d’une extrême fermeté et le Wurtemberg est le « purgatoire des Standesherren » sous le règne du roi Guillaume Ier (1816-1864)5. De surcroît, au sein d’un même État, l’inégalité de traitement reflète le spectre des relations entretenues avec les dynasties souveraines : certaines Maisons peuvent se prévaloir d’une tradition de service antérieure à leur médiatisation, tandis que d’autres profitent de liens familiaux avec les familles régnantes6.

En réalité, la marge de manœuvre laissée aux médiatisés dépend de leur capacité à nouer des alliances au sein du gotha germanique, à obtenir la protection personnelle des souverains et à user de la mystique contre-révolutionnaire incarnée par la Sainte-Alliance. Si les réformes du premier XIXe siècle sont tournées contre la tradition féodale, elles n’en restent pas moins conservatrices. On comprend donc que le duc d’Arenberg ait multiplié les démarches pour défendre ses droits dans ses anciens États face aux empiétements des pouvoirs publics. Si les résultats sont médiocres dans la Prusse de Frédéric-Guillaume III, il obtient du Hanovre la reconnaissance d’une semi-autonomie avec la création du duché d’Arenberg-Meppen en 1826.


Des négociations éprouvantes avec la Prusse

Détentrice de seigneuries, la Maison d’Arenberg est confrontée aux réformes introduites en Prusse de 1807 à 1821 et appliquées aux provinces rhénanes situées sur la rive droite du Rhin. Poursuivant l’abolition du servage promulguée en 1807, l’édit de 1811 avait supprimé dîmes et corvées et réglé la question des communaux dans un sens physiocratique et individualiste. Fragilisée dans son statut socio-politique et ses assises économiques, la noblesse ultraconservatrice, qui avait dénoncé la « Kanzlerdiktatur » d’Hardenberg, peut se flatter de voir s’esquisser dès les lendemains du Congrès de Vienne un infléchissement de « l’ère des réformes » dans un sens plus favorable aux grands propriétaires terriens. L’édit du 29 mai 1816 instaure le principe d’une indemnisation des seigneurs, le rachat des dîmes, corvées et droits seigneuriaux étant fixé au denier vingt-cinq en 1821. S’amorce ainsi en Prusse la transition de l’absolutisme bureaucratique vers un « condominat » entre noblesse et administration7. En 1817, l’administration du duc d’Arenberg à Recklinghausen peste toutefois contre les lenteurs du processus législatif et exprime fortement le souhait que « le fatal édit de suspension sur les paysans et les seigneuries touche bientôt à sa fin »8.

Le compromis de 1821 est donc accueilli avec soulagement, Georg-Christoph Landschütz9 évaluant la valeur des droits pour lesquels la Maison d’Arenberg doit être indemnisée à hauteur de 25 000 thalers dans le Vest de Recklinghausen. Encore cette somme ne comprend-elle pas les indemnités exigibles pour le rachat de divers droits seigneuriaux dont les conditions d’abolition sont précisées en 1825 et 1829. Le duc d’Arenberg en tire de substantiels revenus (19 587 thalers entre 1821 et 183310), qui sont versés dans une caisse spéciale créée par l’inspection générale de ses domaines et placée sous l’autorité de Landschütz.

S’il profite comme tous les seigneurs (Landesherren) prussiens de ces mesures, le duc d’Arenberg est plus isolé dans les revendications spécifiques à son statut de médiatisé (Standesherr). Aux lendemains du Congrès de Vienne, la Prusse avait pourtant été l’un des rares États à respecter ses engagements envers les médiatisés : le 21 juin 1815, un édit royal confirme leurs privilèges en termes d’immunité fiscale de leurs personnes et de leurs biens, de droits de chasse et de pêche, de revenus domaniaux ou de justice de 1re et de 2de instance, ainsi que les honneurs qui leur sont dus. Dans les provinces occidentales annexées par la Prusse en 1815, l’application de cet édit est toutefois limitée : l’hostilité que voue l’Oberpräsident Ludwig von Vincke à l’aristocratie westphalienne y est pour beaucoup. Elle témoigne également des difficultés que suscite l’intégration à la Prusse de contrées catholiques, précocement industrialisées et attachées à leur particularisme juridique. Aux yeux des fonctionnaires prussiens, les élites traditionnelles régionales sont en effet soupçonnées de nourrir une hostilité envers la Prusse qui ne justifie aucun ménagement à leur égard. Dès février 1815, von Vincke estime que « voir les Rheingrafen et le duc de Croÿ rétablis dans leur ancien statut […] serait probablement pour [lui] une pensée épouvantable »11. Plus tard, il ira jusqu’à traiter les Standesherren de « coquins médiatisés » et de « despotes monstrueux »12, et son acharnement sur le comte Alexis zu Bentheim-Steinfurt﻿ et la comtesse Friederike de Salm-Horstmar﻿ est tel que le chancelier Hardenberg doit, à plusieurs reprises, le rappeler lui-même à la modération13. Le duc d’Arenberg n’est pas épargné par les « déplorables usages » de von Vincke, que ses chargés d’affaires déplorent dès 1816 ; il est l’un des neuf médiatisés auxquels le juriste Johann Ludwig Klüber reproche en 1819 leur persistance à se présenter en seigneurs territoriaux (Territorialherren) et à refuser tout serment de fidélité au souverain. Klüber estime alors qu’il faut liquider « l’écurie d’Augias que sont les médiatisés », tout en poursuivant avec Georg-Christoph Landschütz la négociation sur les droits des Arenberg dans le comté de Recklinghausen14.

Une instruction sur les droits des Standesherren est finalement promulguée par Hardenberg le 30 mai 1820 et contresignée par le roi Frédéric-Guillaume III le 22 juin15. Leurs titres, leurs statuts et leurs propriétés leur sont confirmés, conformément à l’article 14 de l’Acte final du Congrès de Vienne et à l’ordonnance prussienne du 21 juin 1815 (art. 2), ainsi que leurs armes, symboles et devises (art. 6), leurs prédicats de « Durchlaucht » et de « hochgeboren », leur préséance à la cour (art. 7), leur droit à une garde personnelle (art. 11), leur exemption de service militaire, d’imposition personnelle et indirecte (art. 13) et de réquisition militaire de leurs châteaux et maisons (art. 26). Le deuil officiel doit être déclaré à la cour de Prusse en cas de décès du chef d’une Maison médiatisée, de son épouse ou de son fils aîné (art. 10). Les médiatisés conservent également leur droit de patronage des églises (art. 9) et de nomination aux cures et aux écoles (art. 52). Juridiquement, ils dépendent de l’Oberlandesgericht dont ressort leur domicile (art. 15), mais, en cas de conflit avec le souverain ayant bénéficié de leur médiatisation, ils peuvent faire appel directement à la Diète germanique (Bundesversammlung) qui réunit des délégués de chaque État souverain (art. 63).

Si le statut des médiatisés semble de prime abord consolidé en Prusse, certaines clauses visent à réduire leur indépendance vis-à-vis de la monarchie. Les Standesherren n’ont plus le droit d’user du prédicat de « régnant ». Le serment de loyauté au roi de Prusse est exigé d’eux et de leurs descendants (art. 3), tous sont soumis à la législation générale du royaume (art. 5). Leurs droits judiciaires en matière de chasse, de pêche, de mines et de forges sont maintenus, mais ils doivent les exercer en conformité avec les lois prussiennes (art. 23). Leur domicile doit être établi en Prusse (art. 12), ce qui n’implique pas pour autant une résidence de fait, et leurs pactes de famille doivent être agréés par le roi (art. 21). Si les biens patrimoniaux sont exemptés d’impôts fonciers, ce n’est pas le cas des biens personnels des membres de Maisons médiatisées et de ceux qui sont loués à des tiers (art. 24). Les impôts indirects cessent d’être prélevés au profit des médiatisés dans leurs anciens États et sont versés au Trésor prussien (art. 27). Si la justice de 1re instance reste sous le contrôle des Standesherren, la 2de instance relève désormais de l’Oberlandesgericht prussien, et seul le ministre de la Justice a le droit de nommer les juges, tandis que les sous-préfets (Landräte) ne peuvent plus servir à la fois les médiatisés et l’État (art. 41 et suivants). Il s’agit de supprimer un corps intermédiaire dans l’organisation judiciaire et administrative qui, unifiée à l’échelle du royaume, s’émancipe de la bonne volonté des grands seigneurs16 – au risque d’accentuer l’image négative d’un État prussien exogène s’imposant brutalement face aux usages locaux et aux élites traditionnelles régionales.

Cette instruction royale ne rassure donc guère le duc d’Arenberg, qui n’y voit qu’« un faible dédommagement de ce [que les princes médiatisés] ont perdu »17. Quant au Generaldomäneninspektor Landschütz, il estime ne plus savoir « s’il faut tenir le cabinet prussien pour fou ou s’il faut considérer cela comme si on ne savait plus aujourd’hui ce que l’on a effectué hier »18. De fait, l’administration prussienne à Münster avait jusqu’alors tiré prétexte de l’absence de consignes pour éviter toute disposition susceptible d’avantager le duc – d’où les tentatives réitérées de celui-ci pour solliciter directement le roi Frédéric-Guillaume III.

Or, Prosper-Louis﻿ d’Arenberg ne peut guère compter sur la bienveillance du souverain. Son ralliement à Napoléon sous l’Empire et sa captivité en Angleterre de 1812 à 1814 ne lui ont pas permis de se racheter aux yeux de la Sainte-Alliance en se retournant contre les armées napoléoniennes, à l’instar de maints princes de la Confédération du Rhin. Berlin lui fait grief d’une supposée « francophilie » (qui n’est pourtant guère fondée) : en 1814, les Alliés n’avaient-ils pas estimé que la Maison d’Arenberg « n’a aucunement mérité que l’on prenne à [son] égard des considérations d’un intérêt supérieur, vu la manière dont [elle s’est] conduite »19 ? Faute d’avoir participé à la « Guerre de Libération » de 1813, au cours de laquelle se forge le sentiment national allemand dans un combat commun contre Napoléon20, la Maison d’Arenberg fait les frais d’une marginalisation politique, idéologique et morale qu’exploitent les vainqueurs de 1814. Les enjeux confessionnels sont tout aussi décisifs : luthérien convaincu et désireux de créer une grande Église d’État réunissant tous les protestants prussiens, Frédéric-Guillaume III est d’emblée confronté à une sourde opposition catholique dans les provinces occidentales annexées en 1815.

C’est donc à un interlocuteur récalcitrant que s’adresse le duc d’Arenberg. Le 14 mai 1821, il sollicite la liquidation des indemnités qu’il doit percevoir depuis 1817 pour la perte de Recklinghausen et qu’il estime à une valeur de 106 702 francs annuels. Si le roi demande à ses ministres de lui accorder tout ce qui leur semble possible, il précise qu’il n’y a pas lieu de s’engager juridiquement sur une quelconque forme d’indemnisation21. Frédéric-Guillaume III a le souci de ne pas heurter frontalement les médiatisés, mais souhaite garder la haute main sur les avantages qui pourraient leur être accordés. Il est significatif que, lors d’une visite à Aix-la-Chapelle en juillet 1821, il refuse de rencontrer Prosper-Louis﻿ d’Arenberg qui lui a pourtant demandé audience. De fait, le Conseil des ministres du 28 novembre 1821 fixe des limites aux prétentions de ce dernier, l’Oberfinanzrat Hermenn considérant qu’il n’y a pas lieu de lui octroyer plus du tiers de l’indemnité qu’il réclame22. Grâce à « l’habileté de M. Landschütz déployée à Berlin »23, le duc obtient en 1822 le versement d’un acompte de 50 000 thalers24, mais le baron von Vincke persiste à entraver la procédure. De guerre lasse, Prosper-Louis﻿ d’Arenberg menace en 1823 de recourir à la Diète germanique25. Peu désireux de voir cette instance fédérale s’immiscer dans les affaires intérieures ps prussiennes, l’Oberpräsident propose de ramener à 70 000 francs les indemnités annuelles rétroactives pour les années 1817-1823, de financer les arriérés correspondant aux années 1811-1813 par la caisse de liquidation du grand-duché de Berg et de fixer à 15 000 thalers la rente annuelle à percevoir à partir de 1824 ; en contrepartie, le duc renoncerait à son immunité fiscale et prendrait à sa charge les dettes laissées par l’administration du prince-archevêque de Cologne et non soldées depuis 1803. La négociation échoue, le duc jugeant ces dispositions insuffisantes ; ayant appris que von Vincke, furieux, entend réduire cette somme à 13 500 thalers, il tente en dernier recours d’interpeller le roi, en novembre 1823, mais après un an d’attente, la réponse de celui-ci confirme les dispositions de l’Oberpräsident.

Pour être décevante, la rente d’État prussienne concédée par le 29 novembre 1824 et compensant la perte définitive de souveraineté dans le Vest de Recklinghausen soulage l’administration ducale. Dès la fin de l’année 1824, la Prusse s’acquitte des impayés pour les années 1813-1823, et elle paie ensuite régulièrement la rente annuelle de 13 500 thalers. Ce succès relatif du duc d’Arenberg doit être mesuré à l’aune des autres médiatisés : les chargés d’affaires du duc de Croÿ et des princes de Salm-Salm﻿, de Salm-Kyrburg﻿ et de Salm-Horstmar﻿ tentent vainement d’obtenir de semblables concessions du gouvernement prussien à la fin des années 1820.

À partir de l’année 1824, les relations se détendent donc entre la Prusse et la Maison d’Arenberg, l’année même où sont instaurées les Diètes provinciales (Provinziallandtagen). Conçues par l’État prussien comme des instances représentatives des provinces nouvellement créées, elles offrent une tribune politique aux propriétaires de seigneuries (Rittergüter) et aux particularismes régionaux. Par sa bienveillance à l’égard de la « réaction nobiliaire » des années 182026, la Prusse cherche à se concilier les élites traditionnelles, comme en témoigne le rétablissement juridique des titres de noblesse, des fideicommis et des privilèges successoraux nobiliaires entre 1826 et 1828. Dans la Diète provinciale de Westphalie créée en mars 1824, le duc d’Arenberg obtient non seulement un siège et une voix (à l’instar de quatorze autres médiatisés), mais aussi la première place dans la hiérarchie protocolaire. En novembre 1822, le baron vom Stein avait pourtant déconseillé d’intégrer les « étrangers et non allemands » (Ausländern und Undeutschen) auxquels il assimilait les Arenberg, les Croÿ et les Looz-Corswarem﻿ à cette assemblée27, qui est d’ailleurs dominée politiquement par les vieilles familles de la noblesse westphalienne (Landsberg-Vehlen﻿, Droste zu Vischering, Merveldt, Galen, Westerholt, Plettenberg-Nordkirchen﻿). Celles-ci y donnent davantage le ton aux débats que les Standesherren ; et si le Provinziallandtag partage les idées ultraconservatrices du duc, ce dernier n’y siège jamais avant 183028.

Autre signe d’apaisement, l’année 1825 voit Georg-Christoph Landschütz recevoir l’ordre de l’Aigle rouge de 3e classe et Prosper-Louis﻿ d’Arenberg retarder de quelques jours son départ d’Aix-la-Chapelle, où il est en cure, pour pouvoir rencontrer Frédéric-Guillaume III, de passage dans la ville. Un an plus tard, en août 1826, le duc se rend à Berlin, où il est reçu à dîner par le souverain et ses fils au château royal de Charlottenburg : il est « impossible d’être plus gracieux que le Roi et les princes ne l’ont été »29 – un jugement d’autant plus surprenant que la plupart des contemporains ont souligné l’atmosphère militaire de la cour prussienne sous le règne de Frédéric-Guillaume III, dont le train de vie est fort simple, pour ne pas dire spartiate. Couronnement de cette bienveillance des Hohenzollern à son égard, Prosper-Louis﻿ d’Arenberg est décoré de l’ordre de l’Aigle rouge de 1re classe, la décoration la plus prestigieuse du royaume, le 18 janvier 1828.

Pourtant, en dépit de ces marques de faveur royale et de son souci de ménager les susceptibilités prussiennes, le duc n’envisage nullement de s’installer à Berlin ou de jouer les dignitaires à la cour : cela eût impliqué une prussianisation de sa Maison alors que des perspectives bien plus prometteuses se profilent dans sa principauté de Meppen médiatisée au profit du Hanovre en 1814.




La restauration du duché d’Arenberg-Meppen

À l’encontre du modèle prussien de modernisation par la centralisation administrative et l’unification territoriale, le rétablissement d’une semi-autonomie du duché d’Arenberg-Meppen constitue un cas et précoce de « crypto-fédéralisme » dans la Confédération germanique30, qui institutionnalise le particularisme de l’Emsland et atteste l’esprit de modération de l’État hanovrien à l’égard de la Hochadel après des débuts difficiles : dans l’ancienne principauté de Meppen, intégrée dès 1814 au district (Regierungsbezirk) d’Osnabrück avec l’Amt d’Emsbüren et les anciens comtés de Lingen et Bentheim, « le gouvernement du Duc d’Arenberg a encore ici beaucoup de partisans fidèles dans les classes moyennes et dans la paysannerie aisée » en novembre 1815, si l’on en croit le Forstdirektor ducal Franz Broux31. Si le Hanovre souhaite précocement racheter à Prosper-Louis﻿ d’Arenberg les reliquats de droits de souveraineté que lui a reconnus le Congrès de Vienne, celui-ci exige une rente annuelle de 83 861 francs que le comte de Münster, chargé de pouvoir royal, juge excessive en 1815-1816. La mort de George III et l’avènement de George IV en 1820 relancent les négociations l’année suivante sous l’égide de l’Hofkammerrat Anton Heyl32, mais elles achoppent sur le partage des compétences judiciaires entre le Hanovre et la Maison d’Arenberg.

En 1823, une solution s’esquisse lorsque les princes de Bentheim obtiennent le rétablissement d’une partie de leurs privilèges en tant que princes médiatisés. En février 1824, le Hanovre propose au duc d’Arenberg de lui racheter l’ensemble de ses droits moyennant une rente de 17 000 florins – une somme qui, face aux tergiversations de l’administration ducale, est réduite à 15 000 thalers en février 1825. De fait, les chargés d’affaires ducaux penchent en faveur d’une conservation par la Sérénissime Maison de ses droits de souveraineté à Meppen. Quant au duc lui-même, il préférerait une indemnité en propriétés foncières à une rente. Un compromis est finalement trouvé suite à la visite de son conseiller aulique, Thomas Stock33, à Londres, où il rencontre en 1825 le duc de Cambridge, le comte de Münster et le baron Strahlenheim34 : Prosper-Louis﻿ d’Arenberg se voit proposer une rente annuelle personnelle de 3 500 thalers, ainsi que 7 000 thalers par an pour ceux de ses droits souverains qui ne lui sont pas restitués à Meppen et 25 000 pour les arriérés des années 1815-1825.

Le 9 mai 1826 est signé un contrat qui instaure officiellement le duché d’Arenberg-Meppen dans le royaume de Hanovre35. D’une part, il confirme les privilèges ordinaires des médiatisés (dont un siège héréditaire à la Première Chambre hanovrienne). D’autre part, il confère au duc des pouvoirs administratifs et judiciaires étendus, tels que la nomination des fonctionnaires et des prérogatives élargies en matière de justice, de police et de gestion communale, hospitalière, scolaire et religieuse. Le Hanovre conserve toutefois un droit de regard sur les affaires du duché : le duc d’Arenberg doit prêter serment de fidélité au souverain qui conserve la mainmise sur les droits de poste et de douane, exige un serment des fonctionnaires ducaux auxquels il est seul habilité à délivrer les lettres patentes et garde la haute main sur les questions frontalières ainsi que sur la politique étrangère. Un Hoheitskommissariat veille au respect des droits du roi de Hanovre dans l’Emsland. Cette redistribution des pouvoirs implique une réorganisation territoriale et institutionnelle du duché d’Arenberg-Meppen, qui s’étend sur 2 210 km² et compte plus de 45 000 habitants au milieu des années 1820. Au sommet de la nouvelle administration ducale, le conseil de gouvernement (standesherrlicher Regierungsrat) est confié à l’Hofkammerrat Anton Heyl, qui a été l’un des principaux négociateurs avec le Hanovre ; fort de la confiance du duc, il dirige également l’administration de ses biens personnels dans l’Emsland depuis 1821, même si le conseiller aulique Thomas Stock conserve un droit de regard sur les propriétés de Meppen depuis ses bureaux de Paris et Bruxelles.

La structure judiciaire du duché est réglée par un arrêté du ministère de la justice de Hanovre le 5 octobre 1827. Le Kreis de Meppen est alors divisé en quatre Ämter dotés de tribunaux : Meppen, Sögel, Aschendorf et Haselünne – où est également installée la chancellerie ducale (Standesherrlich Herzoglich Arenbergische Justiz-Kanzlei), qui tient lieu de justice de 2de instance36. Quant aux Amtmänner, ce sont majoritairement des magistrats hanovriens reconduits dans leurs fonctions, du moins lorsque le duc voit en eux de loyaux serviteurs37. Prosper-Louis﻿ d’Arenberg conçoit en effet les tribunaux de son duché comme une pépinière où puiser ses futurs hommes de confiance, à l’instar de Matthias Deymann qui, après des études de droit à Göttingen, devient auditeur (Gerichtsauditor), puis assesseur (Amtsassessor) à Meppen de 1824 à 1832 – deux fonctions judiciaires subalternes du duché, où il se fait avantageusement remarquer. En 1841, 250 fonctionnaires (dont 65 ecclésiastiques) prêtent serment au duc. Le statut juridique et administratif extraordinaire accordé à la Maison d’Arenberg dans l’Emsland permet le maintien d’une Unterlandesherrschaft (« sous-souveraineté ») qui institutionnalise un pouvoir intermédiaire38 et perpétue les anciens privilèges de la Hochadel tout en s’appuyant sur les nouvelles structures étatiques issues du Congrès de Vienne.

Les relations entre les Arenberg et la cour de Hanovre ne s’en dégradent pas moins rapidement. Alors qu’en août 1826, Prosper-Louis﻿ avait trouvé dans le duc de Cambridge un interlocuteur « franc et loyal » lorsqu’il lui avait rendu visite au château de Montbrillant39, le ton change radicalement en 1828 :

Je n’attends que la fin de quelques arrangements pour aller me confiner pour quelques mois dans mon duché de Meppen, où je dois tout réorganiser sur de nouvelles bases conformément au traité conclu avec le roi de Hanovre, lequel ne m’y a point traité libéralement (j’emploie ce mot de nouvelle fabrique dans le bon sens). Il a bien fallu en passer par où il a voulu car je n’ai point de baïonnettes à lui opposer.40


De fait, il est hors de question pour le duc d’aller vivre dans son duché, où il dispose pourtant d’une « bonbonnière de château » à Clemenswerth. Cette résidence a été construite entre 1736 et 1739 près du village de Sögel par l’architecte Johann-Conrad Schlaun pour Clemens-August de Bavière, archevêque de Cologne et prince-évêque de Münster, Paderborn, Hildesheim et Osnabrück ; sécularisée en 1803, elle a alors été attribuée à la Maison d’Arenberg. En dépit du charme de son architecture et de son décor intérieur qui en font un chef-d’œuvre du rococo, ce domaine, conçu pour les plaisirs cynégétiques d’un prélat puissant et opulent, est peu adapté pour loger le duc et sa famille : sur les huit pavillons qui composent le château, quatre sont occupés par les capucins, le garde du domaine, le cuisinier et le concierge ; quant au pavillon principal, il ne peut accueillir la progéniture ducale. Surtout, des problèmes chroniques d’assainissement retardent les projets de restauration, envisagés dès 1804, mais constamment repoussés. Certes, Prosper-Louis﻿ d’Arenberg fait repeindre les appartements et tendre des soieries de Lyon – luxe extraordinaire pour l’Emsland – en 1825 ; certes, il envisage le remeublement du château et la création d’un appartement pour son épouse en 1826 ; certes, il charge le peintre bruxellois François-Albert van Coppenolle de restaurer les peintures et fresques des appartements et J.-A. Niehaaus de créer un jardin horticole de 1828 à 1831. Mais ces travaux n’induisent pas pour autant une fréquentation assidue par les Arenberg.
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